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Description du Programme Intégré REDD+ 
Le programme intégré de la Province de lõEquateur sõinscrit dans un contexte mondial de r®duction des ®missions de Gaz 
à Effet de Serre (GES) issus de la déforestation et de la dégradation des forêts. En tant que pilote, le programme vise 
quatre de sept Territoires que compte la province de lõEquateur à savoir : (i) les 3 Territoires du sud de la Province 
(Bikoro, Lukolela, Ingende) frontaliers de la Province de Mai-Ndombe afin dõ®viter lõeffet de rebond, dans un contexte 

de continuum, entre ces deux massifs forestiers contiguës, qui annihilerait les différents efforts en cours et prévus qui 
devront  y être menées, notamment dans le cadre de PIREDD plateau et PIREDD-Mai-Ndombe; (ii) le Territoire de 
Bomongo, qui contient une des plus vastes zones humides du pays, dont une partie a été érigée en aire protégée : 
Réserve de la Ngiri. 
 
Pour adresser efficacement les moteurs de la déforestation, dont principalement lõagriculture itinérante sur brûlis et la 
collecte de bois de feu, le programme privilégie, en plus des actions techniques de riposte, la gestion de la démographie 
à travers le planning familial et la promotion des strat®gies dõadaptation qui se traduiraient par le maintien ou 
lõaccroissement des superficies forestières. Dans ce contexte, le programme se propose dõadopter des méthodes 
dõafforestation communautaires et individuelles en vue de la conqu°te des savanes fonci¯rement s®curis®es ; dõassurer la 
promotion de lõAgroforesterie ainsi que dõune agriculture durable et de conservation dans les jach¯res post-culturales 
afin de contenir des nouveaux fronts de défrichement en forêts naturelles, en plus dõappuyer des itinéraires agricoles 
prometteuses en matière économique et environnementale. Dans ce cadre aussi, des activit®s alternatives ¨ lõagriculture 

                                                           
1La date de commencement officielle de tout Programme REDD+ approuvé correspond au transfert de fonds par le Bureau 
MPTF. 
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extensive, susceptibles de procurer aux communautés et groupes bénéficiaires des revenus substantiels et durables, qui 
les sortiraient graduellement du cercle vicieux de la pauvreté, sont proposées.  
 
Suite ¨ une planification consensuelle de lõutilisation des terres dans la zone dõintervention, le programme contribuera, 
suivant une approche volontarisme et de PSE, ¨ lõinstallation de 15 000 ha de superficie am®nag®e en zone dõintervention 
du programme. Cette superficie devrait être constituée de 7 000 ha de mise en défens, de 3 000 ha de boisement 
énergétique en savanes ainsi quõen zones péri-urbaines anthropisées, de 2 000 ha dans les jachères post-culturales 
établis sous-systèmes agroforestiers de fermes pilotes et enfin, dõun appui ¨ la r®habilitation et au d®veloppement des 
cultures prennes de rente (Cacaoyer, Palmier, Caf®ier,é) sur 3 000 ha dõexploitation familiale. Le programme compte 
par ailleurs apporter une assistance technique dans la gestion dõenviron 480 000 ha dédiées aux concessions forestières 
des communautés locales (PA et Bantous confondus). Afin de promouvoir des sources de financement durables et incitatives 
en faveur des acteurs, le programme envisage dõaborder les principes de Caisse de Résilience, mis en route dans le 
cadre des Associations Villageoises dõEpargne et Cr®dits (AVEC) avec des fonds localement générés au travers des PSE 
ou encore, issus de lõexploitation communautaire ¨ terme des produits (vivriers et ligneux) dõexploitation. 
 
Le programme met une emphase sur le renforcement dõune gouvernance locale, reflétée par des structures locales de 
gouvernance dont notamment, les Comités Locaux de Développement (CLD) à forte représentativité féminine (au moins 
40 %), devant progressivement être fédérés en Conseils Agricoles et Ruraux de Gestion (CARG) aux échelons des 
Secteurs et des Territoires administratifs concernés.  Dans ce contexte participatif, le programme compte associer les 
différentes parties prenantes dont les structures cl®s de lõAdministration agricole (IPAPEL) et foresti¯re (CPE) et ce ; en 
perspective dõune reprise en main et de la p®rennisation des acquis. La composante « société civile » y est également 
considérée compte-tenu de ses comp®tences intrins¯ques dans lõappui et lõaccompagnement des communautés locales. Il 
en est de même du secteur privé, qui est ici considéré dans un contexte de promotion locale de partenariat public et 
privé, en matière notamment du développement et de la commercialisation de la production agricole de rente (Café, 
cacao, huile de palme) issue des exploitations familiales et de sa contribution attendue dans la réhabilitation des routes 
dõint®r°t local. Afin de mieux fédérer les contributions respectives, une plate-forme multi-acteurs est prévue au niveau 
même de la province et le programme prévoit, aux échelons des entités administratives déconcentrées (territoires) et 
décentralisées (secteurs) des répliques qui seraient assorties, au niveau des CLD, de cadres de r®solution ¨ lõamiable des 
conflits, compteðtenu de la diversité et de multiplicité des conflits qui sont susceptibles  de naître lors de la mise en ïuvre 
du programme. 
 
Le programme, ambitieux en soi quant aux résultats attendus, compte aussi sur le volontarisme des bénéficiaires et le 
soutien inconditionnel de lõadministration locale, qui a accept® dõendosser le projet et de le recommander aupr¯s du 
FONARED, à travers des appuis collatéraux multiformes susceptibles de contribuer, dans un contexte de mutualisation, à 
lõatteinte des objectifs poursuivis. 

 

Dates dõexamen & dõapprobation 

Soumission au Secrétariat Exécutif 
Examen du Comité Technique 
Approbation du Comité de Pilotage 

Date :                                                                      
Date :                                                                    
Date : 
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ACRONYMES 
  
AFOLU/LULUCF Agriculture, Forestry and Land Use/Land Use, Land Use Change and Forestry  

ACREPADI Action la Réconciliation Paix de Développement 

ADM Analyse et Développement des Marchés 
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AMI Appel ¨ Manifestation dõInt®r°t 

ASEG Analyse Socio-Economique selon le Genre 

AVEC Associations Villageoises dõEpargnes et de Cr®dits 

AP Associations Paysannes 

BEGEAD Bureau dõEtudes pour la Gouvernance Environnementale 

CAFI Initiative pour la For°t de lõAfrique Centrale  

CARPE Programme R®gional de lõEnvironnement pour lõAfrique Centrale 

CCPF Conseils Consultatifs Provincial des Forêts 

CPE Cordination Provinciale de lõEnvironnement 

CPN Cartographie Participative Numérique 

CdR Caisse de Résilience 

CN-REDD Coordination Nationale REDD 

CEP Champs Ecoles Paysans 

CLD Comité Local de Développement 

CLIP Consentement Libre Informé et Préalable 

CARG Conseil Agricoles Ruraux de Gestion 

CBRNM Community Based Natural Resource Management 

CECD Clubs dõEcoute Communautaires Dimitra 

COMIFAC Commission des Ministres des For°ts dõAfrique Centrale 

CTG Comité Territoriaux de Gestion 

DDD Direction du Développement Durable 

DIAF Direction des Inventaires Aménagements Forestiers 

DTPN Développement Territorial Participative Négocié 

DV Directives Volontaires 

ETD Entité Territoriale Décentralisée 

EIES Etudes dõImpact Environnemental et Social 

FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations 

FC Forêts Communautaires 

FCPF Forest Carbon Partnership Facility 

FODECO Fonds de Développement Communautaire 

FONAREDD Fonds National REDD+ 

FORCOM Projet Foresterie Communautaire (FAO) 

FORCOL Projet Foresterie Communautaire (Forest Monitor) 

GACHE Groupe dõAction pour Sauver lõHomme et son Environnement 

GEF Global Environment Fund 

HIMO Haute Intensit® de Main dõïuvre  

ICCN Institut Congolais pour la Conservation de la Nature 

IEC Information-Education - Communication   
I-GES Inventaire des Gaz à Effet de Serre 

IMF Institution de Microfinance 

IPAPEL Inspection Provinciale de lõAgriculture, P°che et Elevage  

MAPE Ministère de l'Agriculture, Pêche et Elevage 

M&E Monitoring and Evaluation 

MEDD Ministère de l'Environnement et de Développement Durable 

MRV Mesurer, Rapporter, Vérifier 

NERF Niveau d'Emission de Référence des Forets 
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NERF/NRF Niveau dõ£missions de R®f®rence des For°ts/Niveau de Référence des Forêts   
ONG Organisation Non Gouvernementale 

NIP Note dõId®e Programme 

OP Organisations Paysannes 

PA Peuples Autochtones 

PF Planning Familial  

PAM Programme Alimentaire Mondial 

PDE Plan de D®veloppement de lõEntrepreneuriat 

PDL Plan de Développement Local 

PDL Priorités de Développement Local 

PFNLs Produits Forestiers Non Ligneux 

PIREDD Programme Intégré REDD 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

PNUE Programme des Nations Unies pour l'Environnement 

PROFOR Projet Foresterie Communautaire 

PRONANUT Programme National de Nutrition 

PSE Paiements pour Services Environnementaux 

PSGFI Plan Simple de Gestion Forestière Intégrée 

PST Pacte Social Territorial 

PV Procès-Verbal 

RDC République Démocratique du Congo  

REDD+ Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des Forêts 

REPALEF 
Réseau des populations autochtones et locales pour la gestion des écosystèmes 
forestiers de la RDC 

RPAN Programmes Pilotes Intégrés REDD 

RRN Réseau Ressources Naturelles 

SAFE Safe Access to Fuel and Energie 

SANRU Santé Rurale 

SNSF Système National de Surveillance des Forêts 

SPFA Synergie pour la Promotion de la Femme Autochtone 

UNFPA Fonds des Nations Unies pour la Population  

UNICEF Organisation des Nations pour lõInt®r°t de lõEnfant 

UICN 
UOP 

Union Mondial pour la Conservation de la Nature 
Union des Organisations Paysannes 

WWF World Wide Fund for Nature 

ZDR Zone de Développement Rural 
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1. RESUME ANALYTIQUE 
 
Liens avec les piliers de la stratégie nationale REDD+ 
 
Le programme int®gr® de lõEquateur est b©ti sur la quasi-totalité des 7 piliers de la stratégie REDD de la RD 
Congo (Cfr figure 1). Il sera exécuté en tandem par la FAO, Chef de file, et le WWF/RD Congo dans une approche 
de mutualisation des compétences propres et de capitalisation des expériences respectives acquises et accumulées 
dans la zone dõintervention, qui constituent un atout important dans la mise en ïuvre du programme et offrent des 
avantages comparatifs intrins¯ques dans lõexécution rapide de ce dernier. Les axes dõintervention ainsi vis®s 
comprennent : 

 
- Lõam®nagement du territoire, au travers dõune planification participative de lõutilisation des terres de 

différents terroirs communautaires villageois, qui sõinspire des priorit®s et du cadre de planification 
préalablement définis au niveau national et provincial en matière de schémas dõam®nagement du 
territoire.  Au plan purement local et suite à une vision commune forgée aux échelons supérieurs (national 
et provincial) de décisions, il sera question de réaliser une cartographie dõoccupation actuelle des terres 
¨ partir dõune photo-interprétation couplée à la cartographie participative et de produire, de manière 
participative, une carte dõaffectation en recourant à un micro-zonage effectué conformément au Guide 
Opérationnel proposé à cette fin. Les résultats de micro-zonage réalisé, de manière systématique au 

niveau des terroirs villageois sont successivement agrégés pour produire des plans dõaffectation des terres 
au niveau des secteurs concernés et éventuellement, ¨ lõ®chelle dõun territoire. En attendant de disposer 
des orientations claires sur des affectations r®sultant dõun sch®ma national, le programme se propose 
dõinitier des réflexions et dõappuyer, ¨ travers lõorganisation dõune conf®rence provinciale sur le 
développement, une revue prospective des options et des priorités de développement qui servira de 
r®f®rence dans la planification locale de lõutilisation des terres et la pr®servation des zones mar®cageuses 
à tourbières.  
 

- La gouvernance, au travers de la mise en place des structures communautaires locales de gestion 
représentées selon les cas, par des Comités Locaux de Développement (CLD), au niveau des terroirs 
villageois, dont les membres sont démocratiquement élus et disposant au moins de 40 % des femmes dont 
certaines participent effectivement dans les organes de prise des décisions. Ces comités seront fédérés 
en Conseils Agricoles et Ruraux de Gestion (CARG) aux échelons supérieurs de Secteurs et de Territoires 
participants. Parallèlement et suite à une dynamique interne de développement, naîtront et seront 
appuyées des associations et organisations paysannes (AP, OP) spécialisées de production agricole, 
cooptées en toute transparence et équité, coiffée chacune  par une structure faîtière de gestion au niveau 
des Territoires (Comités territoriaux de gestion ou Unions des OP). Dans ce cadre, le programme 
sõappuiera sur les CLD d®j¨ en place et fonctionnels et en impulsera dõautres pour un r®seau attendu dõau 
moins 359 CLD, réparties dans les 6 Secteurs faisant parties du programme. Il en sera de même des 
AP/OP de production agricole qui sont déjà en place dans le cadre des activités de la FAO dans les 
Territoires de Bikoro et dõIngende ; 
 

- Lõ Agriculture, par lõappui au développement des filières des cultures vivrières à cycle court (Riz, maïs, 
ni®b®, arachide, é) en zones anthropisées, sur jachères forestières et savanes, y compris dans les Zones 
de Développement Rurale (ZDR) issues de micro-zonage des concessions forestières, en recourant 
notamment ¨ lõapproche de renouvellement du mat®riel v®g®tal et de gestion efficace et efficiente de la 
fertilité (légumineuses, rotation des cultures, assolement, etc.) et dõoptimisation des espaces par des 
cultures intercalaires (pérennes-vivrières). Dans ce cadre aussi, le programme appuiera  le 
développement des filières de principales cultures phares, outre la mise à disposition des intrants de 
qualité, par lõam®lioration des techniques de transformation et de conservation des produits en vue de 
créer une plus-value à la vente (chikwangue améliorée, meilleures techniques de fermentation des fèves 
de cacao et de torr®faction de graines de caf®, etc.), en sõinspirant de lõexp®rience acquise par la FAO 

dans le cadre de la mise en ïuvre du projet P4P, tout en profitant dõimportants acquis logistiques y 
enregistrés (Entrepôts pour le stockage des produits agricoles, unités de transformation primaires mises 
en place dans les Territoires de Bikoro et dõIngende, etc.). Une attention particulière sera accordée au 
développement des filières villageoises des cultures pérennes autrefois prospères (cacaoyer, caféier, 
h®v®a, palmier, etc.), qui sont susceptibles dõaugmenter les revenus mon®taires sans n®cessairement 
augmenter les superficies cultivables au détriment des forêts, dont celles marécageuses auparavant 
naturellement ®pargn®es et aujourdõhui, menacées par le développement de la culture de riz de marais.  
 

- La foresterie, y compris lõ®nergie par la conquête des savanes, présentes en milieux ruraux et dans 
lõhinterland des grands centres de peuplement, par des boisements ®nerg®tiques communautaires sous la 
conduite des CLD, y compris des particuliers dans le cadre des appuis aux fermiers pilotes intéressés pour 
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la mise en route de lõagroforesterie en zones foresti¯res. En partenariat avec le projet « Energie » de 
CAFI, les foyers améliorés seront promus dans un contexte de renforcement de lõentreprenariat  local  des 
associations féminines et vulgarisés dans les grands centres de peuplement dans le but de rationaliser la 
consommation de charbon de bois et de réduire le prélèvement de bois en forêts naturelles. Lõobjectif 
primordial ®tant de r®duire la pression due ¨ lõexploitation de bois ®nergie sur la for°t, tout en recourant 
¨ lõapproche SAFE (Safe Acces to Fuel and Energie) pour réduire la pénibilité, augmenter la sécurité et la 
santé des femmes et des enfants qui en sont le plus concernés ; 
 

- Le foncier, par la sécurisation de sites reboisés en faveur des bénéficiaires constitués en CLD ou par des 
fermiers individuels, garantie des titres fonciers valides, y compris des espaces communautaires acquis en 
vue du développement des cultures vivrières et de rente ;  
 

- Le contrôle démographique au travers le planning familial, la promotion de lõ®ducation nutritionnelle et 
auxquels sõajouterait lõalphab®tisation particuli¯rement en faveur des groupes vulnérables, dont 
notamment les femmes et les peuples autochtones (PA). 
 

 

 
 

Fig.1 : Actions REDD+ proposées et leurs liens avec les moteurs de déforestation/dégradation des forêts. 
 
 

Contribution au relèvement communautaire 
 
Le programme promeut la diversification des sources des revenus par lõintroduction et la promotion des activit®s 

alternatives prometteuses et porteuses de lõ®conomie locale dont notamment, la pisciculture et lõapiculture, 

lõ®levage de petits et gros b®tails (cobayes, canards, porcs, chèvres, lapins, etc.) en faveur des populations et des 

groupes vulnérables (associations féminines, peuples autochtones, enfants d®sïuvr®s, etc.) ; lõappui au 

d®veloppement de la fili¯re des produits forestiers non ligneux, lõinitiation à la production des foyers culinaires 

améliorés, fabriqués en milieu rural destinés prioritairement aux zones urbaines plus demanderesses. Bref, il est 

particulièrement question ici de promouvoir des activit®s f®minines, alternatives ¨ lõagriculture itinérante sur brulis, 

susceptibles de leurs procurer des revenus substantiels et de contribuer au développement et à la mise en place 

des Associations Villageoises dõEpargne et Cr®dits (AVEC), n®es dõune dynamique interne, selon le principe CLIP, 

financièrement alimentées par une partie (pourcentage à convenir avec les bénéficiaires) des fonds résultant de 

PSE localement injectés par le programme au titre de compensation dans le cadre des travaux communautaires 

de reforestation mais aussi, des fonds issus du développement des filières agricoles organisées. Les membres, qui 

sont en m°me temps acteurs et b®n®ficiaires, fixent des r¯gles dõacc¯s aux crédits ainsi que de remboursement et 

mettent en place des mesures de précaution contre lõinflation et la dépréciation du franc congolais : recours aux 
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institutions de microfinances, conversion de la valeur monétaire en biens commercialisables (boutiques locales des 

intrants, conversion des francs en dollars, etc.). Dans  un contexte de développement participatif au niveau des 

villages participants, le programme encouragera lõ®rection des groupes des femmes sp®cialis®es dans les jardins 

nutritifs, la domestication des plantes m®dicinales, lõapiculture, etc. Pour ce faire, environ 600 associations f®minines 

mixtes (PA et Bantous), spécifiques des PA et des Bantous, réparties dans les six Secteurs du Programme seront 

accompagnées et soutenues. 

 

Complémentarités avec les autres interventions dans le secteur forestier. 
 
Le programme assurera des complémentarités et des passerelles de collaboration avec le projet AGEDUFOR en 
ce qui concerne la gestion des Zone de Développement Rural (ZDR) dans les concessions forestières aménagées, 
le programme CAFEC dans son volet exécuté par WWF en matière de reboisement dans les territoires de Bikoro 
et de Lukolela notamment, en mettant à profit les leçons apprises ; y compris avec le programme sectoriel CAFI 
de gestion durable des forêts en formulation à travers leurs volets respectifs relatifs à : 
 
- La gestion efficace des zones de développement rural issues de micro-zonage des concessions forestières dans 
le but dõy contenir les d®frichements agricoles op®r®s par les populations riveraines en emp°chant tout 
défrichement en zones forestières productives de ces concessions sous-aménagement (intrants et pratiques 

agricoles am®lior®s et productifs ¨ lõunit® de surface, agriculture de conservation, encadrement et promotions 
des filières agricoles, activités alternatives génératrices des revenus, etc.) ;  

 
- la rationalisation de lõexploitation foresti¯re artisanale dans les for°ts des communaut®s locales, pour lesquelles 
la FAO dispose dõune expertise av®r®e en mati¯re de la structuration communautaire et de la planification de 
leur gestion durable au travers des plans simples de gestion. A cet effet, les différents guides méthodologiques 
développés par la FAO dans le domaine de la foresterie communautaire seront mis à contribution, et plus 
particulièrement, ceux qui abordent les th®matiques concernant lõAnalyse Socio-Economique selon le Genre 
(ASEG), la Cartographie participative et num®rique (CPN), lõAnalyse et D®veloppement des marches (ADM), 
lõ®laboration des Plans de D®veloppement locaux (PDL), des Plans Simples de Gestion Forestière Intégrée 
(PSGFI) et des Plans de Développement Entrepreneurial (PDE) ; 

 
- le d®veloppement dõune politique foresti¯re nationale en partageant les informations accumul®es en cette 

matière et en assurant éventuellement leur réplique au niveau de la Province de lõEquateur au travers des 
consultations à mener avec le Conseil Consultatif Provincial des Forêts préalablement redynamisé. 

 
En mati¯re dõam®nagement du territoire et du foncier, le programme sõalignera aux directives nationales qui seront 
issues des réformes en cours menées au niveau national et alimentera en informations la base des données qui 
pourra être constituée au niveau national et éventuellement au niveau provincial. 
 
En qui concerne le programme intégré en élaboration par la Banque Mondiale pour le Mai-Ndombe et la Mongala, 
il sera surtout question de mutualiser les approches dõintervention de part et dõautre pour ne pas cr®er un effet de 
rupture et de rebond entre ces écosystèmes voisins qui forment un continuum. 
 

2. ANALYSE DE LA SITUATION 

 
2.1.  Contexte général de la République Démocratique du Congo 
 

La R®publique D®mocratique du Congo est le plus grand pays dõAfrique Sub-saharienne avec une superficie 
dõenviron 2.4 millions de km22. Avec une population estimée à près de 80 millions dõhabitants, la RDC est le 2e 
pays le plus peuplé de cette même zone, malgré une densité démographique moyenne faible (24 habitants/km2). 
Toutefois, certaines Provinces concentrent de plus fortes densités, telles que les zones frontalières de lõIturi, du 

Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Nord-Ubangi, du Sud-Ubangi et également les Provinces du Kongo Central, de 
Kinshasa et du Kwilu3. La population est ®galement tr¯s h®t®roclite avec une quarantaine dõethnies regroup®es en 
4 principaux groupes ethniques : Bantous, Nilotiques, Soudanais et Pygmées4. Elle se caractérise avant tout par sa 
jeunesse, 60% de la population ayant moins de 20 ans. Elle se concentre principalement en zone rurale (70%), 
même si les centres urbains sont de plus en plus peupl®s de par lõexode rural et les nombreux d®placements 
occasionnés par les conflits5. 

                                                           
2Stratégie cadre nationale REDD de la République Démocratique du Congo, p 11. 
3UNEP / DEWA / GRID ð Europe, Population density, 2009. 
42e enquête démographique et de santé, p 30. 
52e enquête démographique et de santé, p 1. 
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Depuis lõind®pendance obtenue en juin 1960, le pays a ®t® caract®ris® par des p®riodes de forte instabilit® et de 
nombreux conflits, ayant cout® la vie ¨ des millions dõindividus. Les conflits armés de la fin du XXème siècle ont 
d®bouch® sur lõinstallation de la troisi¯me R®publique, elle aussi ®maill®e de troubles sociopolitiques et de 
violences ; notamment dans les parties de lõEst o½ des troubles éclatent régulièrement6.  
 
En conséquence, le développement économique et social du pays a été fortement entravé. Les ménages ruraux, 
déplacés et réfugiés, sont particulièrement affectés. La grande majorité du territoire est classée « sous pression » 
en termes dõins®curit® alimentaire aigue, avec de nombreuses zones du Territoire en « crise » et parfois en 
« urgence »7. En ce qui concerne la malnutrition, près de la moitié des enfants de moins de 5 ans souffre de 
malnutrition chronique et la malnutrition aigüe globale affecte plus dõun enfant sur 108. 
 
Cet état de fait contraste fortement avec les richesses et potentialités du pays. On répertorie par exemple 11.000 
min®raux et m®taux pr®cieux, 80 millions dõhectares de terres arables9, 155 millions dõhectares de couvert forestier 
dont environ 115 millions de for°ts denses humides. Les plans dõeau int®rieurs occupent 3,3% de lõ®tendue nationale 
et représentent un immense potentiel hydrique (52% des ressources en eaux douces du continent) et énergétique 
(plus de 100.000 MW)10. La position g®ographique du pays, ¨ cheval sur lõ®quateur, lui conf¯re ®galement un 
avantage climatologique favorable ¨ une agriculture prosp¯re (alternance des saisons). Quoiquõen progression, 
lõactivit® agricole, qui occupe près de 70% de la population active, a encore une productivité relativement faible. 

Pourtant, au regard de son potentiel agricole, la RDC pourrait, à elle seule, nourrir plus de 50% de la population 
africaine11. 
 

2.2. Enjeux et causes qualitatives de la d®forestation et de la d®gradation des for°ts ¨ lõ®chelle 
nationale 

 
Les forêts de la RDC couvrent environ 62% de la superficie du territoire national et représentent les 2/3 du massif 
forestier du bassin du Congo, le 2e plus vaste massif forestier tropical au monde apr¯s lõAmazonie. Le paysage 
de la RDC est dominé par trois grandes régions naturelles : les forêts denses humides de plaine (principalement 
dans la cuvette centrale et dans une partie du Bas Congo), les forêts de montagnes et hauts plateaux (région du 
rift albertin et partie orientale du pays) et les forêts sèches et mosaïques forêts-savanes (de part et dõautre de la 
cuvette centrale). 
 
Malgré un taux de déforestation relativement faible en comparaison de la moyenne mondiale, la RDC fait face à 
un taux de déforestation historiquement élevé sur les 20 dernières années. Sur la base du scénario de référence 
utilis® par le Minist¯re en charge de lõEnvironnement, la d®forestation cumul®e concernerait, en 2013, 12 ¨ 13 
millions dõhectares et la d®gradation 21 ¨ 22 millions dõhectares, r®duisant ainsi la couverture nationale ¨ 132-
133 millions dõhectares, avec un taux annuel de déforestation projeté à 0,3-0,4%. 
 
Dõune mani¯re g®n®rale, ces tendances sont principalement les conséquences du maintien de la population dans la 
pauvret®. La d®forestation et la d®gradation des for°ts sont le r®sultat de causes directes (telles que lõagriculture 
itin®rante sur brulis, lõexploitation artisanale du bois, la carbonisation, le bois énergie, etc.) et sous-jacentes (telles 
que la croissance d®mographique, les aspects institutionnels et de gouvernance, lõabsence dõun sch®ma national 
dõam®nagement du territoire, le manque de s®curit® fonci¯re, les aspects ®conomiques (crise, ch¹mage, 
pauvreté)12, etc.). 
 
Causes directes 
 

¶ Agriculture itinérante sur brulis 
La grande majorit® de la population congolaise d®pend principalement de lõagriculture et de lõexploitation des 
ressources naturelles pour sa survie. Le pays ®tant majoritairement couvert de for°ts, lõagriculture familiale vivri¯re 
est principalement de type abattis-brulis caractérisée par une faible productivité. Les champs sont ainsi défrichés 

et brulés dans une parcelle de forêt, mis en culture durant une période relativement faible, et ensuite mis en 

                                                           
6France Diplomatie, Présentation de la République Démocratique du Congo, http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-
pays/République-Démocratique-du-Congo/présentation-de-la-république-1274/  , 2016. 
7Minist¯res de lõAgriculture, de la Sant®, du Plan, FAO, PAM, Synth¯se des r®sultats du 12e cycle IPC, p2, 2015. 
8Ministère de la Santé, Politique Nationale de Nutrition, p 8, 2013. 
9Banque Mondiale, République Démocratique du Congo ð Vue dõensemble, http://www.banquemondiale.org/fr 
/country/drc/overview , 2016. 
10Stratégie -cadre national REDD de la République Démocratique du Congo, p11 ð 12, 
11 Plan national Stratégique de Développement : Vision de la RD Congo ¨ lõhorizon 2050.  P.14. 
12Gouvernement congolais, Plan dõinvestissement REDD+, p 17, 2015. 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/République-Démocratique-du-Congo/présentation-de-la-république-1274/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/République-Démocratique-du-Congo/présentation-de-la-république-1274/
http://www.banquemondiale.org/fr%20/country/drc/overview
http://www.banquemondiale.org/fr%20/country/drc/overview
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jachère. Cependant, de par la pression démographique, la durée de la jachère, qui devrait être normalement 
longue (entre 15 et 20 ans) afin de permettre la r®g®n®ration de la for°t et de lõhumus des sols, se voit de plus 
en plus écourtée, ce qui contribue à la savanisation des espaces forestiers. Pour que cette approche de mise en 
jach¯re des espaces d®bois®s et cultiv®s soit respect®e, il est n®cessaire dõavoir une faible densit® de population 
dans la zone concernée et de grandes surfaces forestières disponibles. En RDC, de par la forte densité dans 
certaines zones, la jachère est souvent de 2 à 3 ans, entrainant une forte dégradation des sols et donc de la 
productivité agricole13. 
 
Lõagriculture familiale nõest n®anmoins pas lõunique facteur de d®forestation et de d®gradation des for°ts. Selon 
le rapport de lõONG Forest Trends (2014), lõagriculture commerciale pour les produits dõexportations (huile de 
palme, caoutchouc, café, cacao, etc.) représente une part de plus en plus croissante de la destruction du couvert 
forestier du fait de la superficie des exploitations. De plus, on constate que de nombreux investisseurs étrangers 
viennent exploiter de tr¯s larges concessions, parfois en plein cïur de for°ts primaires14. 
 

¶ Exploitation artisanale du bois dõïuvre 
 
Lõexploitation artisanale du bois repr®sente une variable économique non négligeable en RDC. La production 
r®alis®e, bien quõ®chappant g®n®ralement aux statistiques officielles, est de loin sup®rieure ¨ celle d®clar®e 
(jusquõ¨ dix fois sup®rieure selon certaines sources). Malheureusement, ce Secteur est à ce jour opaque eu égard 

¨ certaines contradictions juridiques sur lõallocation des permis. Les dispositions juridiques sont fr®quemment viol®es 
et lõon constate les r®alit®s suivantes : la majorit® des exploitants nõest pas agr®®e ¨ la profession dõexploitant 
artisanal ; lõabsence de permis de nombreux exploitants ; le nombre de permis par an (limit® ¨ deux) nõest pas 
respecté ; la d®livrance de permis par la mauvaise autorit® ind®pendamment de la taille de lõexploitation ; 
lõinexistence de clauses sociales en faveur des communautés riveraines et détentrices de droits coutumiers, etc. 
 
Lõexploitation artisanale est g®n®ralement qualifi®e dõill®gale, soit ¨ cause de la validit® de lõautorisation, soit ¨ 
cause de la qualité de la personne qui opère et des moyens matériels mis en place. Dans ce lot dõirr®gularit®, on 
distingue lõexploitation artisanale ill®gale, lõexploitation semi industrielle ill®gale et le partenariat industriel-
artisanal ill®gal. Dõun point de vue quantitatif, en termes de bois exploités, le secteur industriel représente 300.000 
m3/an contre 5 millions de m3/an de bois dõïuvre issu de lõexploitation artisanale. Cela d®montre que la grande 
majorit® du bois est issu de lõexploitation artisanale, formelle ou informelle. Le secteur informel représente quant 
à lui 4 millions de m3/an et constitue donc le principal enjeu15 à considérer afin dõavoir un impact significatif sur 
les économies locales et sur la réduction de la déforestation/dégradation des forêts. 
 

¶ Carbonisation et bois énergie 
 
La consommation de bois ®nergie augmente fortement ¨ lõ®chelle nationale et en particulier dans les centres 
urbains, du fait de lõabsence dõalternative ®nerg®tique combin®e ¨ une forte croissance d®mographique. Plus de 
90% de la population d®pend ainsi de lõénergie-bois (bois de feu et charbon de bois) pour ses besoins 
domestiques. Cette consommation nõest pas uniquement domestique mais ®galement industrielle car de nombreuses 
entreprises (boulangeries, briqueteries, restaurants, brasseries, etc.) dépendent également de cette ressource 
énergétique. Ce secteur reste principalement informel, en particulier dans les zones rurales, et il est donc difficile 
dõavoir des donn®es exactes. Dans les centres urbains comme Kinshasa, la cuisson des aliments est principalement 
r®alis®e avec le charbon de bois (75%), le bois de chauffe (12%), lõ®lectricit® (12%) et le p®trole (1%)16. 
 
Pour les seules villes de Kinshasa et de Kisangani, le volume du marché du bois énergie (4.9 millions de m3) 
repr®sente plus de 15 fois le volume de la production formelle nationale de bois dõïuvre. Les zones 
dõapprovisionnement des centres urbains sont vastes. Par exemple, Kinshasa est principalement approvisionn®e 
par les Provinces de Kinshasa, Kwango, Kwilu, Mai-Ndombe, et Equateur17. 
 
 

 
Causes sous-jacentes 
 

¶ Démographie 
 

                                                           
13WWF, Agriculture itinérante sur brulis en République Démocratique du Congo, p 7, 2012. 
14Greenpeace, Echos de la forêt, bulletin O2, p 4-5, 2014. 
15Ressource Extraction Monitoring, Note de Briefing d®rives de lõexploitation forestière artisanale en RDC, p7-6-8, 2012. 
16CIFOR / Makala, analyse de la filière des villes de Kinshasa et Kisangani, p 9, 2011. 
17CIFOR, brief, Le bois énergie pour les centres urbains en République Démocratique du Congo, 2011. 
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La RDC a lõune des plus fortes croissances d®mographiques au monde. Avec un taux de croissance annuelle de 
3.1%/an, la population totale du pays devrait doubler dõici 20 ans et tripler voire quadrupler dõici lõhorizon 2100. 
De plus, la population tend à rajeunir et lõ©ge m®dian est pass® de 21 ans en 1984 ¨ 15.5 ans en 2009. Ainsi, 
68% des habitants ont moins de 25 ans. Cette réalité constitue un véritable défi au développement du pays et le 
gouvernement lõa inclus parmi les dix priorités du document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la 
Pauvreté de 2e génération.  
 
En effet, cette croissance démographique représente un obstacle majeur à la croissance économique, à la lutte 
contre la pauvreté (éducation, formation, emploi), à la sécurité alimentaire, à la santé, à la préservation de 
lõenvironnement. La transition d®mographique par un meilleur contr¹le des natalit®s est consid®r®e par le Fonds 
des Nations Unies pour la Population (UNFPA) comme un des leviers essentiels de la croissance économique18. 
 

¶ Aménagement du territoire 
 
Malgr® des potentialit®s et des richesses naturelles ind®niables, il nõexiste ¨ ce jour aucune politique ou sch®ma 
national dõam®nagement du territoire, ce qui entrave le bon d®veloppement socio®conomique du pays. De plus, 
les législations sectorielles en matière foncière, minière et forestière notamment, manquent de cohérence entre elles 
et sont élaborées sans concertation transversale. 
 

Dõapr¯s le Minist¯re en charge de lõAm®nagement du territoire, la principale difficulté est lõabsence de Plan 
dõAm®nagement y afférent, d®favorisant lõutilisation rationnelle et durable du territoire et sa valorisation 
économique pour le bien-°tre du peuple congolais et lõam®lioration de son cadre de vie19. 
Des tentatives sectorielles de planification de lõutilisation des terres sont n®anmoins ¨ signaler, comme le macro-
zonage et le micro-zonage des terres forestières. A cette fin, des guides méthodologiques ont été élaborés pour 
le macro et le micro-zonage forestiers, respectivement en 2011 et 2013 et sont applicables à tout espace sans 
distinction. Et dans le cadre du FONAREDD, une impulsion a ®t® lanc®e avec le Minist¯re de lõAm®nagement du 
territoire et devra aboutir ¨ terme, ¨ la proposition dõun sch®ma national dõam®nagement du territoire. Dans ce 
contexte, lõagr®gation des r®sultats ponctuels et partiels obtenus lors de la mise en ïuvre des programmes intégrés 
en rapport avec le volet aménagement du territoire sont pertinents et attendus. 
 

¶ Foncier 
 
Selon la loi foncière congolaise de 1973, lõEtat congolais exerce une souverainet® sur le sol, et celui-ci est la 
propriété « exclusive, inali®nable, et imprescriptible de lõEtat è. Lõensemble des terres est divis® entre domaines 
« public » et « privé è de lõEtat. Les particuliers ne disposent que dõun droit de jouissance mais peuvent obtenir des 
concessions par lõEtat, dont lõattribution est sanctionn®e par un certificat dõenregistrement impliquant une 
valorisation suffisante de lõespace (agricole, construction, etc.). En parall¯le ¨ ce droit dit « positif » cohabite le 
r®gime coutumier qui, dõune certaine mani¯re, donne une autorit® aux chefs coutumiers. Lõabsence de clarification 
de lõarticulation entre ces deux sources dõautorit®s, le manque de connaissance par la population de la l®gislation 
et le manque de moyens de lõadministration fonci¯re au niveau local constituent les principales causes des tensions 
et conflits pour la jouissance du sol. En cons®quence, lõallocation des terres se fait le plus souvent par les chefs 
coutumiers, qui disposent de ce fait dõun grand pouvoir. Cette gestion du sol repr®sente les int®r°ts dõindividus et 
ne favorise pas la valorisation et lõutilisation durables des ressources naturelles. 
 

¶ Aspects institutionnels 
 
Lõinstabilit® politique et les nombreux conflits qui ont caractérisé la RDC depuis son indépendance ont fortement 
impact® la bonne gouvernance de lõEtat. Malgr® un certain nombre de progr¯s obtenus depuis la transition 
politique amorcée dans les années 2000, la paix et la stabilité du pays restent fragiles. Les institutions étatiques, 
le secteur privé, les autorités coutumières font régulièrement face à des problèmes de corruption qui viennent 
entacher la bonne gouvernance et freiner le développement du pays20. Les principales difficultés rencontrées en 
matière de gouvernance sont : lõimpunit® des politiques, le manque de structures de r®gulation ind®pendante, le 
manque dõimplication des diff®rentes parties prenantes de la soci®t® (collectivit®s locales, soci®t® civile, etc.) ¨ la 
prise de décision et à la gestion des affaires publiques et lõinstabilit® institutionnelle. 
 

¶ Aspects économiques 
 

                                                           
18Eco Congo, maitriser la pression démographique en RDC, p 1-2, 2014. 
19Congo Opportunit®s, La RDC sõengage dans la r®forme de lõam®nagement du territoire, 
http://www.congoopportunities.net/la-rdc-sengage-dans-la-reforme-de-lamenagement-du-territoire/ , 2015. 
20International Crisis Group, Sortir du piège du conflit : promouvoir la bonne gouvernance au Congo, 2006 

http://www.congoopportunities.net/la-rdc-sengage-dans-la-reforme-de-lamenagement-du-territoire/
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Lõabsence de perspectives ®conomiques pour la population congolaise est une des principales causes de la 
déforestation et de la dégradation des forêts. Celle-ci dépend donc fortement de lõexploitation des ressources 
naturelles (agriculture, bois ®nergie, bois dõïuvre) pour subvenir ¨ ses besoins ®l®mentaires. Un cercle vicieux de 
pauvreté est ainsi enclenché, dans la mesure où la mauvaise gestion de cet environnement naturel entraine une 
dégradation de celui-ci, occasionnant dès lors une diminution des ressources naturelles nécessaires aux moyens 
dõexistence et conditions de vie21. 
 
Malgré une croissance annuelle soutenue (9% en 2014, Banque Mondiale), le chômage concernerait, selon le 
gouvernement, 43% de la population. Le manque dõalternative ®conomique repr®sente lõun des principaux 
obstacles à la baisse de la pression anthropiques sur les ressources naturelles et à la gestion durable de celles-
ci22. 
 

2.3. Enjeux et causes qualitatives de la déforestation et de la dégradation des forêts dans la 
Province de lõEquateur, cible du programme int®gr®. 

 
Contexte général 
 
La Province de lõEquateur, vaste dõenviron 104 000 km2, est une Province forestière présentant des contrastes nets 
en termes de lõoccupation foresti¯re de lõespace. Les estimations récentes faites dans le cadre du Système National 

de Suivi des for°ts (SNSF) accordent ¨ cette province une couverture foresti¯re de lõordre 87 000 km2, pour un 
taux de d®forestation de lõordre de 1.07 % observé sur un période de 10 ans (2000-2010) qui parait bien 
supérieur à la moyenne nationale (0.30 %). Dans la période de 2010 à 2014, soit de 5 ans, ce taux a été évalué 
à 0.63 %, soit le double de celui observé au niveau national. Cette situation apparente résulte très probablement 
du déplacement des fronts de déforestation de zones ayant déjà perdu leurs forêts vers les zones forestières 
relativement peu entamées.  Elle concerne principalement les sites proches de grandes agglomérations (Mbandaka 
et chefs-lieux des territoires) ainsi les forêts desservies par les voies fluviales relativement denses dans cette 
province. 
 
La physionomie forestière de la province se présente grossièrement sous deux types de forêts édaphiques dont 
lõun, for°ts marécageuses, ®volue sur des terres p®riodiquement ou permanemment gorg®es dõeau et lõautre, sur 
des terres fermes. Se trouvant au centre de 4 grands bassins hydrographiques, dont principalement celui de la 
Ruki, la majorité des forêts de la Province sont, à des degrés temporaires variables, périodiquement ou 
permanemment inondées et de fait,   marécageuses.  
 
La carte dõoccupation actuelle des sols dans la Province se présente grossièrement ainsi : 
 

- 25 % de lõ®tendue constitu®s de concessions foresti¯res : Sodefor, Motema, Scibois, ITB, Bakri-bois, 
Sefoco, Mega-bois soit environ 24 000 Km2, contre près de 70 % avant processus de conversion des 
titres forestiers en contrats de concession forestière, initié en 2005 et achevé en 2008 ; 

- 05 % des aires protégées représentées par les deux Réserves de la Ngiri et de Tumba-Ledima ; 
- 10 % dõ®tendue fluviale et lacustre ; 
- 03 % dõ®tendue actuellement identifi®s pour servir de concessions forestières des communautés locales ; 
- 05 % de concessions agricoles industrielles dont une partie quasi en ®tat dõabandon ; et enfin, 

- 52 % constituant les terroirs villageois et les emprises urbaines et rurales dõhabitations. 
 

                                                           
21PNUD, liens entre environnement, changement climatique et pauvreté en RDC, p2,  
22France Diplomatie, Présentation de la République Démocratique du Congo, http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-
pays/republique-democratique-du-congo/presentation-de-la-republique-1274/  , 2016. 

 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/republique-democratique-du-congo/presentation-de-la-republique-1274/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/republique-democratique-du-congo/presentation-de-la-republique-1274/
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Fig2 Carte dõoccupation des sols dans la Province de lõEquateur 
 

Les concessions forestières actuelles, historiquement majoritaires dans la région, nõoffrent plus cette garantie de 
préservation et de pérennisation des forêts qui leurs sont attendues du fait de lõapplication des principes 
dõam®nagement durable dans le contexte des plans dõam®nagement. Une bonne partie des concessions pr®sentes 
ne serait pas prête ¨ disposer, dõici la date butoir de d®cembre 2018, des plans dõam®nagement attendus. 
Certaines sont quasi ¨ lõarr°t de toute activit®, laissant libre cours à une exploitation forestière artisanale et à une 
agriculture extensive non compatible aux principes de gestion responsable et durable des forêts. 
 
En dépit de son potentiel forestier, la production de bois reste à son plus bas niveau comparativement ¨ dõautres 
provinces forestières. Les statistiques de production forestière (1er trimestre 2017) pour les cinq provinces 
forestières se présentent globalement comme suit : 
 

Provinces Production en m3 au1er 

Trimestre 2017 

Part de la production de la 

province 

Equateur 4 607 9,44% 

Maï-Ndombe 5 888 12,07% 

Tshopo 30 364 62,22% 

Tshuapa 7 944 16,28% 

Total général 48 803 100,00% 

Tableau : 1 Situation de la production forestière déclarée par province forestière (Source : DGF/MEDD) 
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Figure 3: Part de la production du 1er trimestre  par province Forestière (Source : DGF/MEDD) 
 

La réserve de Tumba-Ledima, est envahie sur la majorité de sa superficie par les concessions Sodefor et Scibois 
et des pourparlers sont à ce stade nécessaires entre protagonistes (ICCN et sociétés forestières concernées) pour 
parvenir ¨ une solution idoine quant ¨ lõavenir ¨ y r®server. La réserve de la Ngiri, récemment instituée comme 
échantillon représentative de cette vaste zone humide de la Cuvette Centrale est constamment sujette à des 
intrusions anthropiques de la population riveraine et requiert des actions alternatives créant de nouvelles sources 
des revenus aux populations locales. A cela, il faut compter le Centre de recherche scientifique de Mabali, dans 
le territoire de Bikoro, avec sa réserve forestière de près de2600 ha (avec ses îlots compris) et du jardin botanique 
dõEala, en p®riphérie de la ville de Mbandaka. 
 
Les forêts marécageuses sont dõacc¯s difficile et autrefois naturellement protégées contre la pratique dõagriculture 
itinérante sur brûlis, principal moteur de la déforestation dans la région mais aussi de lõexploitation foresti¯re 
intensive. Elles constituent les zones des tourbières très efficaces pour la séquestration de carbone qui doivent être 
préservées. Elles sont automatiquement exclues de toute exploitation dans les concessions forestières industrielles 
sous-aménagement où elles constituent des zones de protection. Les activit®s dõexploitation forestière artisanale 
qui sõy exercent actuellement sont assimilables à des prélèvements de part et dõautre des voies fluviales et restent 
concentrées sur quelques essences forestières recherchées sur le marché local de bois. Ceci se vérifie pratiquement 
sur lõaxe menant de Mbandaka ¨ Bikoro o½ le contraste est plus que frappant et r®v®lateur : dõune part, les for°ts 
mar®cageuses quasi intactes et dõautre part, des étendues forestières de terres fermes fortement remaniées où 
subsistent quelques lambeaux forestiers ; résultats des défrichements agricoles intenses. Ces forêts marécageuses 
paraissent ainsi propices à la conservation en tant que zones humides et puits de carbone à travers les tourbières 
quõelles rec¯lent; ce qui a dõailleurs conduit ¨ ®riger lõaire prot®g®e dite de la Ngiri, en Territoire de Bomongo, 
soutenue par WWF. 
 

 
Photo.1 Une vue des forêts marécageuses, très 
présentes dans la région 
 
Depuis peu cependant, un phénomène nouveau, celui 
de la production de riz de marais, tend ¨ sõy installer, 
au péril même de ces forêts qui ne sont plus, comme 
autrefois, épargnées des défrichements agricoles. Les 
for°ts mar®cageuses situ®es de part et dõautre des 
digues comprises sur lõaxe Mbandaka - Bikoro en sont 
une illustration parfaite. On y observe de plus en plus 
des d®frichements aux fins dõinstallation de la culture 
de riz des marais qui compromettre graduellement 
lõint®grit® de ces ®cosyst¯mes longtemps ¨ lõabri des 
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sollicitations anthropiques intenses, rendant la problématique REDD relative aux tourbières de la cuvette centrale 
de la RD Congo de plus en plus préoccupante. 
 
                                                                         Photo.2. Une nouvelle forme de conquête de forêts     
                                                                      marécageuses par la culture de riz de marais (un réel danger pour  
                                                                      la préservation de ce type   dõ®cosyst¯mes) 
La Province de lõEquateur constitue 
globalement une zone à haut potentiel agricole 
et o½ lõagriculture reste lõactivit® principale des 
populations, le plus souvent concentrées en des 
endroits o½ lõacc¯s aux voies de sortie routi¯res 
et fluviales sur les marchés est facile et qui 
forment naturellement des points chauds de 
déforestation et de dégradation des forêts. 
Elle est suivie de la p°che et de lõ®levage. Il sõy 
d®veloppe de plus en plus lõexploitation des 
produits forestiers non ligneux dont notamment, 
le Fumbwa (Gnetum africanum), les Chenilles, 
les Noix de cola, les lianes et les feuilles de 

Marantacée, qui représentent des sources de 
revenus non négligeables pour les ménages 
ruraux. 
 
En dépit de ces potentialités agricoles et en 
produits forestiers non ligneux alimentaires, la 
Province connaît des cas de malnutrition du fait 
dõun r®gime alimentaire souvent non équilibré, à 
dominance des féculents. Cette malnutrition est particulièrement structurelle et est accentuée dans les zones où de 
vastes plantations des cultures de rente ont été abandonnées, et les familles de travailleurs réduites au chômage. 
Elle est la manifestation visible dõune pauvret® apparente qui y s®vit et dõun manque de connaissance sur le 
potentiel nutritionnel de la province en mati¯re agricole, de lõ®levage, de p°che et de lõabondance des produits 
forestiers non ligneux, dont une bonne partie représente une source alimentaire de qualité. 
  
Lõ®tat piteux des routes dans cette Province, construites généralement sur digues dans une zone majoritairement 
marécageuse, est compensé par un réseau fluvial, relativement dense, qui constitue une véritable artère de 
communication et dõ®vacuation des produits agricoles et autres vers les centres de consommation. Les routes de 
desserte agricole sont aujourdõhui un frein ¨ lõ®coulement de produits agricoles en milieux ruraux enclav®s qui ne 
permet g®n®ralement pas lõouverture sur les march®s à des  prix rémunérateurs. 
 
Les causes directes de la déforestation 
 
1°Agriculture itinérante sur brulis 
 
La déforestation et la dégradation des forêts des terres fermes sont principalement la résultante de lõagriculture 
itinérante sur brûlis, pratiquée aussi bien par les populations autochtones (Pygmées et bantous) que par des 
populations allochtones citadines d®sïuvr®es. Elles sont visibles de part et dõautres des axes menant vers les 
principaux centres de consommation et des axes dõacc¯s vers les voies dõeau, dont le fleuve Congo (Territoires de 
Bolomba et de Basankusu), qui mènent vers la grande métropole de Kinshasa, capitale du pays mais aussi 
Mbandaka, une ville dõenviron un million dõhabitants. La maîtrise de plus en plus généralisée de la culture de riz 
de marais constitue une menace de la déforestation en zone de marécages autrefois considérées comme inapte à 
lõagriculture. 

 
Cette agriculture, essentiellement vivrière et de subsistance, vise avant tout à satisfaire aux besoins sociaux de 
base de la population et se pratique dans le cadre dõune exploitation familiale. A lõexception du riz, de lõarachide, 
du niébé et dans une certaine mesure du maïs considérés comme des cultures de rente par excellence, les autres 
productions sont consomm®es ¨ plus de 65 %. En consid®rant la place quõils occupent dans la production agricole 
vivri¯re provinciale, le manioc, le maµs, le riz, la banane plantain, et lõarachide sont les principales sp®culations 
végétales de la Province de lõEquateur. A c¹t® des cultures vivri¯res, les paysans se livrent ®galement aux cultures 
p®rennes, notamment le caf®, le cacao, le palmier elÞis ainsi quõ¨ lõarboriculture fruiti¯re.  
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                                                                 Photo 3. Agriculture itinérante sur brûlis (même les forêts marécageuses 
ne sont plus épargnées) 

 
Les produits issus des exploitations familiales 
des cultures de rente (café, cacao et huile de 
palme sont aujourdõhui en d®clin du fait 
notamment de leur faible compétitivité sur les 
march®s locaux alors quõelles sont susceptibles 
de procurer aux producteurs des bénéfices 
immédiats pour satisfaire à leurs besoins 
primaires de subsistance. Il sõen suit un attrait 
sans précédent vers les cultures vivrières 
(manioc, riz, arachide, niébé, banane, etc. ;) qui, 
en plus dõ°tre consommatrices des espaces et ¨ 
la base de la déforestation observée, ne 
procurent aux producteurs que des bénéfices 
mod®r®s par rapport ¨ ce quõils auraient eu en 
recourant aux cultures de rente. 
 

D®pourvue dõune industrie agricole jadis 
prospère et représentée par des vastes 
plantations des cultures de rente (café, cacao, 
hévéa, palmier), soutenues par une industrie 
locale de  transformation primaire gérée par 
des entreprises multinationales de renom 
(Groupe Unilever, sociétés des cultures, etc), la 
province vit actuellement au rythme des 
exploitations familiales des cultures vivrières, peu productives et plus consommatrices des espaces forestiers. 
 
2Á Lõexploitation forestière 
 
Deux modes dõexploitation de bois dõïuvre y sont en cours. Lõun, dit industriel, est r®alis® dans les concessions 
foresti¯res acquises au terme dõun contrat entre les deux parties en pr®sence (LõEtat et lõexploitant) sur une dur®e 
de 25 ans renouvelables. Ces concessions sont soumises à un aménagement durable devant garantir la 
renouvelabilité de la ressource exploité dans un contexte de pérennisation du couvert forestier. Néanmoins, les 
zones dites de d®veloppement rural, issues dõun micro-zonage et prioritairement destinés à soutenir les activités 
de production des communautés riveraines et de celles qui y sont enclavées, sont les plus exposées à la 
d®forestation suite aux d®frichements agricoles par la pratique dõune agriculture itin®rante sur br¾lis.  
 
L'autre, est une exploitation artisanale op®r®e en dehors de toute r¯gle de durabilit® et dõam®nagement qui 
puissent ®viter les pr®judices dommageables inflig®es ¨ lõenvironnement. Ce mode dõexploitation, moins soumis aux 
contraintes administratives en termes dõam®nagement des superficies concern®es, appara´t aujourdõhui comme une 
voie d®tourn®e pour plusieurs exploitants (artisanaux comme industriels) afin dõ®chapper aux diverses contraintes 
que repr®sente lõexploitation dans les concessions foresti¯res industrielles. 
 
Les deux modes dõexploitations pratiqu®es restent dans tous les cas s®lectifs et se concentrent ¨ ce jour sur ¨ peine 
une dizaine dõessences forestières. Ils contribuent plutôt à la dégradation des forêts, hormis les routes forestières 
crées par lõexploitation industrielle qui ouvrent la voie ¨ une agriculture extensive sur br¾lis, principales causes de 
la déforestation observée. 
 
3° Bois énergie 

 
D®pourvue de sources dõ®nergie ®lectrique bon march® et accessibles pour tous, la quasi-totalité de la population 
de la province de lõEquateur recourt au bois et au charbon de bois pour la cuisson. En milieu rural, la pression due 
à la collecte de bois de chauffe reste généralement faible eu égard à la faible  densité de la présente population 
qui pour ce faire, recourt encore à la collecte des bois morts en forêts. 
 
Avec lõouverture des march®s pour cette sp®culation suite ¨ la demande de plus en plus croissante des grands 
centres urbains et de peuplement de la province, y compris de la ville de Kinshasa, la demande en cette denrée 
et par cons®quent la pression sur les for°ts augmente. Avec une population qui avoisinera les 4 Mo dõhabitants en 
2050 dans cette province, la      pression sur les forêts sera de plus en plus intense dans les zones disposant des 
voies dõacc¯s (routes, rivi¯res et fleuve) menant vers les centres de consommation. Compte-tenue de la 
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prédominance des voies fluviales et lacustres dans le système de transport et communication, la déforestation 
touchera surtout la zone humide de la cuvette centrale, contenant une des réserves importantes des tourbières au 
monde. 
 

 
 

Fig4. Carte illustrant les points chauds de la déforestation dans la Province de lõEquateur. 
 
Par rapport ¨ la zone dõaction du programme comprise ¨ lõint®rieur de ses quatre Territoires concernés (Lukolela, 
Bikoro, Ingende et Bomongo), les points chauds de la déforestation/dégradation des forêts sont observables dans 
le Secteur de Banunu, au sud-ouest de la Province et tout au long du fleuve, en passant le Secteur de Mpayi pour 
atteindre celui de Lusankani dans le Territoire de Lukolela. La zone fait jonction, dans sa partie sud, avec lõancien 
district des plateaux, dans le Mai-Ndombe, où un PIREDD est opérationnel. 
  
Les trois Secteurs du Territoire de Bikoro (Ekonda, lac tomba et Elanga)  en sont indistinctement touch®s sur lõaxe 
principal Mbandaka-Bikoro-Iboko menant à Isongo, en Province de Mai-Ndombe. Les points chauds de la 
déforestation, particulièrement observables dans les Secteurs des Ekonda et de Ntomba, y apparaissent en ilots 
diffus ¨ lõint®rieur des massifs forestiers relativement intacts et refl¯te lõintensit® dõune activit® agricole ®galement 
diffuse qui se pratique sur les rares terres fermes dans ces contrées majoritairement marécageuses. Quant au 
Territoire dõIngende, le Secteur de Bokatola est le plus touché par la déforestation du fait de sa proximité de 
lõaxe principal reliant Bikoro ¨ Mbandaka.  
 
En dehors de la zone du programme, la déforestation et la dégradation des forêts sont observables, en des points 
de concentration localisées, principalement dans le Territoire de Bansakusu et de Bolomba. Elle est également 
visible de part et dõautre de la rivière Ngiri dans le Territoire de Bomongo et pratiquement absente dans le 
Territoire de Makanza, quasi marécageux sur la totalité de sa superficie. 
 
Lõaspect g®n®ralement diffus des points chauds de la d®forestation est particuli¯rement inqui®tant car conduit à la 
fragmentation des habitats et donc au dérèglement des fonctions initiales des écosystèmes forestiers en matière 
de la diversité biologique. 
 

Les causes indirectes de la déforestation 
 
La population de la Province de lõEquateur est essentiellement compos®e de trois principaux groupes ethniques ¨ 
savoir, les Bangala dans Nord (Territoires de Bomongo et de Makanza), les Mongo et les Batswa (Balumbe) ou 
Pygmées dans le Sud. 
 
Les Batswa ou Balumbe ou Bilangi, communément appelés Pygmées constituent la seule ethnie minoritaire dans la 
Province de lõEquateur. On les rencontre dans les Territoires de Bikoro, Ingende, Bolomba. Ce peuple est considéré 

comme une classe de « serf » constituant une main dõïuvre pour les bantous qui les énumèrent à vil prix. Leurs 
habitats ressemblent à des campements érigés en plein villages et sont de loin incommodes par rapport à ceux de 
bantous. 
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                                                                     Photo 4. Habitats des PA généralement situés au début et à la fin des 

villages mixtes 
Bien quõil soit reconnu que les pygm®es sont les 
premiers occupants des terres où ils sont 
implantés, il est paradoxal de constater quõils 
nõont g®n®ralement pas le droit dõexploiter les 
for°ts et les cours dõeau tel quõils lõentendent. 
Néanmoins, lõon observe un certain éveil de 
conscience de la part de ce peuple et de plus 
en plus, il nõest pas rare dõobserver, en cas 
dõinjustice flagrante, des foyers de tension qui 
parfois conduisent aux meurtres. 
 
1°.  Pauvreté, Démographie et Genre 
  
La pauvret® est lõun des moteurs sous-jacents 
des pressions exercées sur les ressources 
naturelles. Les populations vulnérables se 

tournent vers ces ressources naturelles pour 
satisfaire leurs besoins élémentaires de 
subsistance. Bien que ne disposant pas des statistiques probantes à cet effet pour la Province, une pauvreté 
apparente, reflétée la modicité des logements et des équipements de premières nécessité est observable. Cette 
population pauvre nõa autre, comme source dõemplois et de revenus, que lõagriculture itin®rante sur br¾lis, qui se 
fait au détriment des forêts et de ses ressources. 
 
La population de la Province de lõEquateur est estim®e ¨ pr¯s de 1.7 million dõhabitants dont 52 % de cette 
population est constituée des femmes et atteindra vraisemblablement les 4 Mo en 2050 si on prend en compte, 
outre la natalit®, lõimmigration interprovinciale. Sachant que 80 % de la population congolaise vit en dessous du 
seuil de pauvreté monétaire de 1 USD par personne et par jour, il ressort que la pauvreté frappe plus les femmes 
que les hommes en plus du fait que lõacc¯s aux sources de revenu et aux postes de responsabilit® reste nettement 
en leur défaveur. Cette féminisation de la pauvret® sõexplique par les discriminations constat®es dans la quasi-
totalité des domaines de la vie courante : Droits, Education, Santé, accès aux ressources. En dépit du fait que ce 
soit elle qui tient lõagriculture dans le m®nage, la femme ne dispose g®néralement pas de droit à la terre. Elle ne 
jouit pas non de lõh®ritage, malgr® les prescrits de la loi ¨ ce sujet. Au contraire, elle est souvent d®pouill®e des 
biens acquis en ménage avec son mari. 
 
En effet, aux causes communes aux deux sexes sur la difficult® dõacc¯s ¨ lõ®ducation, sõajoute pour les filles, 
lõabandon d¾ aux grossesses, aux mariages pr®coces et ¨ la tradition qui poussent les parents ¨ d®consid®rer la 
scolarisation des filles en faveur des garçons et de ce fait, le taux net de scolarisation au primaire est moins élevé 
chez les filles que les garçons. 
 
Lõ®ventail tr¯s r®duit des opportunit®s dõemploi pour les femmes les prédispose généralement au rôle exigeant 
dõ®pouse et donc, de ménagère et de femme au foyer. La situation de dépendance économique de la femme vis-
à-vis du revenu du mari est à la base de la violence dont celle-ci est victime. Le viol, la maltraitance, les propos 
injurieux et la violence sexuelle conjugale sont des maux de plus en plus observés. Si lõon consid¯re leurs droits et 
libert®s, la situation de lõenfant et de la femme reste critique dans la Province de lõEquateur. 
 
Dõune mani¯re g®n®rale, la femme joue un r¹le de premier ordre dans la vie des m®nages. En milieu rural, elle 
sõoccupe de tous les travaux agricoles, du semis à la récolte. Elle intervient également dans le transport des 
produits, du champ à la maison, de la maison au marché où elle assure la commercialisation voire la transformation 

des produits récoltés, notamment le manioc. A côté de ces travaux, la femme, tant rurale que citadine est astreinte 
¨ dõautres corv®es telles que puiser de lõeau, ramasser le bois de chauffage, assurer lõ®ducation des enfants etc. 
Dans les grands centres, la femme excelle dans le secteur informel et cõest gr©ce ¨ ses activit®s g®n®ratrices de 
revenu que bien de ménages survivent. Malgré cet important rôle joué par la femme, cette dernière demeure 
encore à la marge de la prise de décision tant dans les foyers que dans la soci®t® en g®n®ral. Lõ®galit® de chances 
entre les deux sexes nõest quõun vïu pieux. 
 
Les conditions de vie très précaires font que la quasi-totalité de la population de la Province de lõEquateur (plus 
de 90 %), soit dans un état de pauvreté absolue (vue dans ses dimensions monétaire et alimentaire), avec moins 
de 1 dollar/habitant/jour. Cette pauvret® sõobserve tant au niveau individuel (incapacit®s de satisfaire ¨ ses 
besoins primaires : manger, dormir, se vêtir, etc.), des ménages (habitats délabrés, incapacité de faire face aux 
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problèmes de la famille dont notamment la santé et la scolarisation ; alimentation non équilibrée, etc.) quõau niveau 
des communautés de base (manque des ressources pour résoudre les problèmes de la communauté). Ainsi, pour 
assurer leur survie, les pauvres recourent collectivement ¨ lõexploitation des ressources se trouvant ¨ leur port®e 
quõils trouvent g®n®ralement en for°ts, en plus des activités de pêche, de chasse et dõagriculture traditionnelles 
peu rentables. 
 
Dans ces conditions, lõagriculture reste le principal d®bouch® pour lõemploi tant en milieu rural quõen milieu urbain 
et pr®sente autant dõatouts et dõopportunit®s : 
 

- Disponibilité en terres arables : 33.043.478 hectares dont seulement 760.000 sont cultivables actuellement 
; 

- Pluies abondantes, température relativement élevée et insolation optimale, favorables ¨ lõexub®rance de la 
végétation ; 

- Pr®sence dõun r®seau hydrographique dense qui constitue une voie dõacc¯s aux sites de production et offre 
des possibilit®s dõ®coulement des produits. 

 
2°.  R®gression  et faillite de lõagriculture moderne, dite « de rente » 
 
Lõagriculture moderne, jadis lõapanage des exploitations commerciales ayant appartenues à des sociétés agro-

industrielles est aujourdõhui en d®liquescence.  Les plantations, pour la plupart établies en périodes coloniales sont 
devenues improductives et certaines sont quasiment dans lõ®tat dõabandon. Les travailleurs ainsi devenus chômeurs, 
nõont autres choix que de sõadonner ¨ lõagriculture traditionnel au grand péril des forêts.  
 
Face au retrait des multinationaux ayant contribué à son essor à des exploitations familiales en dérive constante, 
ce type dõagriculture est aujourdõhui lõapanage des priv®s organis®s, de quelques ONG relativement outillées et 
des organisations confessionnelles. Ce type dõagriculture, visant avant tout le profit, recourt parfois à la 
mécanisation des travaux, utilise le plus dõintrants am®lior®s possible et emploie des cadres bien formés.  
 
Des nouveaux acquéreurs, généralement intéressés par des gains immédiats, sont de plus en plus présentes. 
Certains ont une vision ¨ long terme et sont dispos®s ¨ investir dans lõoutil de production. Cõest le cas de la Soci®t® 
Feronia, installée en territoire dõIngende, qui se sp®cialise dans la fili¯re de lõhuile de palme. 
 
3°. Faible attrait des populations vers les activités alternatives 
 
Lõabondance de cours dõeau, g®n®ralement poissonneux, offre ¨ la Province des débouchées pour la pêche 
traditionnelle que pratiquent les populations autochtones riveraines mais aussi allochtones, provenant de Provinces 
voisines et de la Tshopo (lokele). Malgr® lõimmense potentialit® halieutique, le secteur de la p°che reste 
rudimentaire et artisanal. Le matériel de pêche utilisé comprend notamment : les filets maillants, les sennes, les 
filets dormants, les éperviers, les hameçons, les nasses et claies. Certains pêcheurs, notamment les femmes, 
pratiquent lõ®copage des mares et des étangs et parfois lõempoisonnement des eaux. La flottille est constituée des 
pirogues en bois propulsées à la pagaie. Les hors-bords sont utilisés dans quelques cas rares, mais plus pour le 
transport de la production sur le fleuve que pour la pêche elle-même. Il nõexiste pas dõinfrastructures de 
transformation ni de conservation dignes de ce nom à travers la Province. Ceci étant, le fumage au bois reste le 
mode de conservation le plus pratiqué sur les et se réalise sur les sites mêmes de production. Quelques rares 
commerçants procèdent à la salaison a bord des bateaux, au niveau du port ou des campements. 
 
La chasse, une activité spécialisée, y est pratiqu®e ¨ longueur de lõann®e et conna´t des p®riodes de restrictions 
qui sont dictées par des arrêtés du Gouverneur dans la conservation des ressources biologiques. Outre 
lõautoconsommation, les produits de la chasse, autant que ceux de la pêche, font lõobjet dõun commerce local intense. 
 
Lõ®levage suivi nõest pratiqu® par la population que sporadiquement. Les ménages qui le pratiquent possèdent 

généralement quelques unités de petits bétails (caprins, ovins, porcins) et quelques animaux de basse-cour. Les 
produits de cet « élevage » ne sont utilisés dans le cadre de la diversification du régime alimentaire. Ce type 
dõ®levage est plut¹t consid®r® comme une ç caisse dõ®pargne » permettant de subvenir aux besoins domestiques 
en cas de difficultés sociales ou économiques (frais de scolarité, soins de santé, fêtes, etc.). 
 
Dõune mani¯re g®n®rale, les ménages ont le plus souvent recourt à des outils de production rudimentaires, peu 
performants et coûteux à leur entendement eu égard à leur pouvoir dõachat relativement faible. En plus, ils ne 
disposent pas de réel accès aux services financiers devant leurs permettre dõaccroitre ou diversifier leurs activit®s. 
En dehors de lõagriculture de subsistance, les ménages ruraux ne disposent également pas dõopportunités pour 
diversifier leurs moyens dõexistence. 
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Lõinsuffisance/absence dõinstitutions de microfinance (IMF) et de mutuelles de cr®dit et dõ®pargne ¨ lõ®chelle de la 
Province a des répercussions sur lõacc¯s des paysans et petits entrepreneurs aux services financiers. Sõils existent, 
les agriculteurs nõy ont souvent pas acc¯s ¨ cause des risques que pr®sente le secteur agricole. Ce manque dõacc¯s 
aux services financiers repr®sente un frein ¨ lõinvestissement et à la diversification des sources de revenus et 
constitue dès lors une cause sous-jacente de la dégradation des ressources naturelles et dõune pauvreté récurrente. 
 
Cette situation, due en partie à la crise sociopolitique, a poussé la population à sõorganiser autour de 
mutualités/associations féminines, organisations paysannes, etc. Ces différents groupements sont nés pour des 
raisons dõassistance mutuelle et de solidarit® afin de pallier aux crises dõemploi et ¨ la recherche des revenus et 
pour pouvoir saisir les opportunités économiques locales. 
 

2.4.  Circonscription de la zone dõintervention du programme 
 
En dépit du fait que la Province de lõEquateur soit touchée, à des degrés divers, par la déforestation à travers les 
7 Territoires qui la composent, le choix de la zone dõintervention a port® sur six Secteurs de ses 4 Territoires que 
sont respectivement : Bikoro, Ingende, Lukolela et Bomongo.  
 

 
 

Fig 5 : Les zones dõintervention du PI 
 
Ce choix se justifie dõune part par le niveau dõacuit® du probl¯me de la d®forestation observ®e et dõautre part, 
par la n®cessit® dõ®viter tout effet de rebond par le d®placement du probl¯me du lieu o½ des efforts pour le 
contenir sont engagés, vers des points lâches en termes des mesures de sauvegarde requises. Il sõagissait par 
ailleurs de tenir compte des facilit®s dõacc¯s en considérant Mbandaka, capitale de la Province, comme point de 
rayonnement des activités du programme. Et dans ce contexte, les Territoires de Basankusu et de Bolomba, bien 
que pr®sentant les principaux crit¯res de choix, nõont pas ®t® pris compte. 
 
Les Territoires de Bikoro et dõIngende, ¨ lõinstar de celui de Bolomba qui est non participant dans le cadre de ce 
programme, ont cette particularité à constituer les principaux centres de peuplement des peuples autochtones. Si 
pour le Territoire de Bikoro, tous les trois Secteurs (Elanga, Tomba et Ekonda) ont été considérés, seul le Secteur 
de Bokatola a été pris en compte dans le Territoire dõIngende. Ce Secteur a en effet la particularité de contenir 
au moins 60 % de la population autochtone et a eu le privil¯ge de disposer dõun repr®sentant autochtone au 
parlement provincial. En plus les bantous minoritaires cohabitant avec cette population autochtone, leur 
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reconnaissent, contrairement dans le Territoire de Bikoro, un droit de de propri®t® sur les terres quõelles occupent. 
Il apparait de ce fait aisé de procéder, dans un cadre pilote, à des interventions du programme en faveur cette 
tranche de population marginalisée. 
 
Quant au Territoire de Lukolela, seul le Secteur de Lusakani a été, parmi les trois Secteurs présents, retenu au 
détriment de celui de Banunu où la déforestation est relativement sévère, en plus de faire frontière à la Province 
de Mai-Ndombe, du fait à la fois de son accessibilité par voie fluvial à partir de Mbandaka, mais aussi parce 
quõil constitue le secteur où WWF, partenaire de la FAO dans le cadre de ce programme, intervient déjà. Enfin, 
le choix du Territoire de Bomongo, au travers de son Secteur de la Ngiri, lõa ®t® du fait de lõaccessibilit®, en plus 
de constituer déjà le site dõintervention de WWF dans cette vaste zone humide dõint®r°t RAMSAR et où est érigée 
la R®serve de la Ngiri. Une intervention du programme dans ce site aurait lõavantage dõadresser les moteurs de 
la déforestation et de contribuer à la résolution de la problématique des émissions liées aux tourbières de la 
cuvette centrale. 
 
La zone dõintervention forme ainsi un r®seau en toile dõaraign®e constitu® de six Secteurs et 4 Territoires, qui 
permettra dõassurer lõinterconnectivit® aussi bien en termes de logistique que de diff®rents appuis ¨ fournir. Lõautre 
avantage réside dans le fait que la zone alors constituée connaît déjà des appuis de deux partenaires clés de la 
mise ïuvre : la FAO intervenant déjà dans les Territoires dõIngende et de Bikoro alors que WWF, en plus dõ°tre 
présent à Bikoro, intervient dans les Territoires de Lukolela et de Bomongo. Ceci évite des temps morts au 

démarrage des activités liées à des reconnaissances et études préalables. 
 

Territoire Secteur ciblé Groupement Terroirs 

Villageois  

Effectifs estimés 

des ménages 

bénéficiaires  

Effectifs estimés des 

ménages de PA 

bénéficiaires 

Bikoro,  Elanga,  3 43 3133 156 

Lac NTomba  8 58 4226 1268 

Ekonda 6 56 4080 1632 

Lukolela,  Lusakani 2 30 2180 75 

Ingende Bokatola 6 68 4956 2975 

Bomongo Ngiri 5 50 3658 0 

Peripheries Mbandaka  3 21 1527 458 

Total  33 326 23760 6564 

 

Tableau 2 : Zone dõintervention du programme et populations b®n®ficiaires estim®es ¨ toucher 

3. CONTEXTE DU PROGRAMME REDD+ 

 
3.1. Contexte général 

 
La R®publique D®mocratique du Congo est engag®e dans le processus REDD+ depuis 2009 et sõest positionnée 
comme chef de file sur cet enjeu tant ¨ lõ®chelle r®gionale que mondiale. Les avanc®es marqu®es de la RDC dans 
son processus de préparation à la REDD+ ont été notamment réalisées grâce à un appui soutenu du Programme 
ONU-REDD (FAO, PNUD, PNUE) et du Programme FCPF (Banque Mondiale). Durant la phase préparatoire, la RDC 
a pu d®velopper plusieurs des outils essentiels ¨ la mise en ïuvre dõactivit®s REDD+, notamment son Syst¯me 
National de Surveillance des Forêts (SNSF), sa plateforme de consultation auprès de la société civile et des peuples 
autochtones, ses indicateurs de sauvegardes, son mécanisme financier (le Fonds National REDD+ - FONAREDD), 
etc. Cõest ®galement durant cette phase de pr®paration que le Gouvernement de la RDC a pr®par® sa Stratégie 
Cadre nationale REDD+, qui fut validée en novembre 2012. 
 

La Strat®gie REDD+ promeut une gestion et une utilisation durables des terres en vue dõadresser de fa­on int®gr®e 
les divers moteurs de la déforestation et de stabiliser le couvert forestier, tout en assurant la croissance économique, 
lõaugmentation des revenus des populations et lõam®lioration de leurs conditions de vie, en particulier celle des 
plus pauvres et vulnérables. La Stratégie REDD+ est basée sur sept piliers : lõam®nagement du territoire, la 
s®curisation fonci¯re, lõexploitation agricole et foresti¯re durable, la compensation des effets n®gatifs de 
lõexploitation foresti¯re et mini¯re, la promotion dõun acc¯s ¨ une ®nergie durable, la ma´trise de la croissance 
d®mographique et lõam®lioration de la gouvernance. Cette Stratégie a été déclinée de façon opérationnelle dans 
un Plan dõInvestissement REDD+ qui fixe le cadre programmatique. Ce Plan dõInvestissement a ®t® valid® en 
septembre 2013, puis actualisé en 2015 pour couvrir la période 2016-2020. 
 
Le Plan dõInvestissement REDD+ de la RDC vise ¨ canaliser les diff®rents investissements REDD+ r®alis®s par 



 

Page 22 sur 112 
 

différents bailleurs et partenaires, et assurer une cohérence entre les interventions et avec la Stratégie Nationale 
REDD+. Le Plan dõInvestissement vise par ailleurs ¨ cadrer le travail dõinvestissement du FONAREDD. Le 22 avril 
2016, le Gouvernement de la RDC a sign® une Lettre dõIntention (LOI) avec lõInitiative pour la For°t de lõAfrique 
Centrale (CAFI) dans laquelle cette derni¯re sõengage ¨ financer ¨ hauteur de 200 M USD le Plan dõInvestissement 
REDD+ sur 2016-2020. La majorité de cet investissement (190 M USD) sera effectuée au travers du FONAREDD, 
ce qui implique que ces fonds seront déboursés en fonction du Plan dõInvestissement REDD+ du pays. 
 
Le premier cycle dõinvestissement vise principalement ¨ soutenir des interventions sur le terrain, en particulier au 
travers de Programmes sous-nationaux à large échelle (appelés aussi "Programmes intégrés"), et intègrent les 
objectifs dõadaptation et de r®silience face au changement climatique. Ces Programmes sont mis en ïuvre dans 
une logique de performance visant des paiements basés sur les résultats. 
 
Ces Programmes sous-nationaux à large échelle seront appuyés par des réformes et autres Programmes sectoriels 
au niveau national permettant dõadresser les enjeux ne pouvant lõ°tre aux ®chelles sous-nationales (réformes 
légales, politiques sectorielles, risques de fuites, par exemple) et de mobiliser une expertise spécifique de qualité 
tout en réalisant des ®conomies dõ®chelle. 
 
Il sõagit fondamentalement des Programmes de d®veloppement rural int®gr® durable. Ils visent ¨ d®passer les 
limites des instruments actuels de lutte contre la déforestation et la dégradation forestière et à proposer des 

modèles de développement basés sur une gestion durable des ressources. Ils activent conjointement de nombreux 
leviers sectoriels, en partenariat avec le secteur priv® et les acteurs locaux (®conomie verte). Lõinnovation se situe 
à plusieurs niveaux, en travaillant : 
 

(i) de manière coordonnée et complémentaire aux divers échelons de la gouvernance territoriale 
(Province, Entité Territoriale Décentralisée (ETD), Territoires, terroirs villageois) ; 
(ii) de manière holistique et intégrée sur les divers leviers nécessaires pour adresser les moteurs directs et 
sous-jacents de déforestation et de dégradation des forêts. 
 

De nombreuses interventions sont prévues, adaptées en fonction du contexte local (moteurs de déforestation, etc.) 
et mises en ïuvre dans une d®marche de paiements ¨ la performance. Elles incluent, par exemple, lõ®tablissement 
ou le renforcement des plateformes de concertation et de suivi multi-acteurs aux divers échelons de gouvernance, 
le renforcement de capacité des institutions locales (étatiques et coutumi¯res), lõharmonisation des modes de 
gouvernance traditionnels (coutume) et modernes (comit®s locaux de d®veloppement), lõengagement et 
lõorganisation des communaut®s, la clarification et la s®curisation fonci¯re, les activit®s g®n®ratrices de revenu 
proposant des alternatives à la déforestation et conditionnées au respect des plans de zonage et de gestion des 
ressources, la g®n®ralisation de lõutilisation dõinstruments incitatifs et de financement innovants tels que les Paiements 
pour Services Environnementaux (PSE), le soutien au red®ploiement de lõagriculture en savane, etc. 
 
Ultimement, ces Programmes ont vocation ¨ fournir des r®f®rences en termes de mise en ïuvre d®centralis®e de 
la REDD+ et de promotion dõun d®veloppement rural durable, ainsi quõ¨ favoriser lõalignement. 
 
Suite ¨ la capitalisation du FONAREDD par les fonds CAFI, plusieurs appels ¨ manifestations dõint®r°t ont ®t® 
lancés afin de démarrer divers Programmes Intégrés dans les Provinces dõenjeu REDD+ prioritaires, notamment 
dans le Mai-Ndombe, Kwilu, Ituri, Bas-Uele, Tshopo, Sud-Ubangi, Mongala et Équateur. 
 
Cõest dans ce contexte que la FAO propose de mettre en ïuvre un Programme Int®gr® dans la Province de 
lõEquateur, en partenariat avec WWF, tout en associant les structures gouvernementales, y compris quelques 
partenaires exp®riment®s de mise en ïuvre. Ce Programme Int®gr® est jug® ¨ la fois prioritaire et strat®gique 
pour la FAO et son partenaire clé, WWF, puisquõil permettra dõadresser plusieurs enjeux sectoriels et structurels 
REDD+ en lien avec la planification et lõutilisation des terres, enjeux au cïur du mandat de la FAO.  
 

3.2.  Expérience des Organisations Participantes et enseignements tirés 
 
Expérience de la FAO en RDC 
 
Implantée en RDC depuis 1978, la FAO apporte un appui financier et technique au Gouvernement sur les enjeux 
agricoles, forestiers et environnementaux ¨ travers diff®rents programmes dõappui. Et cõest Depuis 2009 que la 
FAO appuie avec grand intérêt la RDC dans son processus préparatoire à la REDD+. Ses actions ont visé 
principalement le MEDD, ceci afin de renforcer ses capacités de surveillance et de notification du changement de 
la couverture forestière de la RDC pour estimer les émissions et les absorptions de GES qui y sont associées. La 
FAO a par ailleurs soutenu la RDC sur les enjeux de gouvernance de la REDD+ à plusieurs niveaux. 
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Dans ce cadre, la FAO a notamment intervenu dans le processus REDD+ à travers le Programme ONU-REDD et le 
projet régional MRV avec la COMIFAC. Au total, environ 3,6 millions USD ont été investis depuis 2009 par la FAO 
pour soutenir ce renforcement des capacit®s et pour lõachat dõ®quipements. Par ailleurs, une demande dõappui de 
la FAO dõenviron 360,000 USD a ®t® approuv® par le Programme ONU-REDD en 2015 pour un soutien additionnel 
afin dõinitier le d®veloppement du Niveau dõ£missions de R®f®rence des For°ts/Niveau de R®f®rence des For°ts 
(NERF/NRF) de la RDC. Plusieurs progrès notables ont été accomplis depuis lors, notamment : 
 

¶ R®alisation par la Direction des Inventaires Am®nagements Forestiers (DIAF) dõune analyse historique de 
la déforestation, pour les périodes 1990-2000-2010-2014, qui pourra servir de base ¨ la cr®ation dõun 
NRF pour la REDD+; 

¶ Mise en place dõun pr®-inventaire forestier national avec 65 parcelles de mesures couvrant lõensemble 
des Provinces de la RDC, ayant permis de fournir une première estimation des stocks de carbone par 
strate et de donner un aper­u de lõ®tat des forêts et de procéder aux premiers inventaires proprement 
dits grâce au financement FONAREDD ; 

¶ Formation dõune ®quipe dõexperts en t®l®d®tection au sein de la DIAF et dõune ®quipe dõexperts en 
inventaire forestier ; 

¶ Mobilisation du parc informatique et cr®ation dõun laboratoire de t®l®d®tection moderne ¨ la DIAF ; 

¶ Cr®ation dõun portail web moderne (appel® Terra-Congo) pour publier des informations transparentes 

sur la surveillance des activités REDD+ (statistiques forestières nationales et provinciales, emplacement 
des concessions forestières et statistiques, information sur les projets REDD+, etc.) et formation de deux 
techniciens pour assurer sa gestion ; 

¶ Num®risation et mise en place dõune base de donn®es des inventaires forestiers existants ; 

¶ Réalisation dõun Inventaire des Gaz ¨ Effet de Serre (IGES) pour le secteur Agriculture, Forestry and Land 
Use/Land Use, Land Use Change and Forestry (AFOLU/LULUCF) pour lõann®e 2000 en collaboration avec 
la Direction du Développement Durable (DDD) ; 

¶ Formation de deux experts de la DDD en techniques IGES pour le secteur AFOLU/LULUCF ;  

¶ Achat dõ®quipements et mise en place dõune base de donn®es IGES à la DDD ; 

¶ Cr®ation dõun groupe de travail et d®veloppement dõune m®thodologie de construction du NERF de la 
RDC. 

 
Par ailleurs, la FAO soutient le processus REDD+ de la RDC ¨ travers dõautres initiatives globales et r®gionales, 
notamment dans le cadre dõappuis cibl®s et de forums de concertations. Notamment, la RDC a b®n®fici® ¨ deux 
reprises dõun appui cibl® pour clarifier son cadre juridique forestier dans le contexte de la REDD+, notamment sur 
les enjeux li®s au partage des donn®es. De plus, lõ®quipe FAO a ®galement collaborer de fa­on ®troite avec les 
autres agences du Programme ONU-REDD afin de fournir des contributions et un appui technique sur les divers 
éléments du processus préparatoire REDD+ en RDC, notamment sur les aspects liés à la Stratégie Nationale, les 
garanties sociales et environnementales, ainsi que le Plan dõInvestissement REDD+. Grace au soutien de son équipe 
dõexperts comptant plus de 70 professionnels de la REDD+, la FAO a su appuyer le pays sur plusieurs composantes 
clés de son processus de préparation à la REDD+. 
 
Expérience de WWF en RDC 
 
Le WWF-International structure ses interventions en RDC en sõappuyant sur son bureau national  établi à Kinshasa 
(WWF-RDC). Ce bureau est en charge de la planification et la mise en ïuvre des programmes et projets 
lõorganisation. Les premières activités de WWF remontent des années 1970 dans le cadre dõun appui aux Parcs 
Nationaux mais son bureau de représentation ne fût ouvert quõen 1988 à Kinshasa. 
  
Les activités de WWF RDC, déclinées de la stratégie de Conservation de WWF International, sõarticulent autour 
de 3 programmes thématiques (Forêt & agriculture, Faune sauvage & Aire protégé et Energie & Infrastructure) et 

de quatre programmes géographiques correspondant à quatre paysages (Lac Tumba, Salonga, Kongo Central et 
le programme Est qui couvre les paysages Virunga et Itombwe). Le programme forêt & agriculture  en particulier 
développe des activités dans la province de Mai-Ndombe  où il appuie des initiatives REDD+ tant en faveur des 
communautés locales et des peuples autochtones, quõen faveur du secteur priv® (forestier et agricole). 
 
Dans le cadre de son Programme Forêt et Agriculture, WWF vise à promouvoir la protection et la gestion des 
forêts et la gestion durable des forêts,  à contribuer à lõam®nagement  du territoire et ¨ améliorer la gouvernance 
des forêts afin de prévenir la déforestation et de promouvoir une économie verte par  lõapplication de la REDD +  
en vertu de lõapproche de la CBRNM de CARPE et de garantir une meilleure productivité agricole avec zéro 
déforestation. 
 
WWF RDC est lõun des pionniers de la REDD+ en RDC et y est impliqué dès 2008 et depuis lors, intègre dans ses 
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projets et programmes les notions de paiement et compensation des communautés locales basés sur leurs 
performances environnementales. Par ailleurs, WWF a été très impliqué dans les discussions nationales et 
internationale relatives à la REDD+ et a initié de nombreux projets pilotes qui reposent sur les 5 principes directeurs 
de la REDD+ (climat, biodiversit®, moyens dõexistence, droits et financement équitable et effectif). A son actif, il y 
a lieu de noter sa contribution à la construction de la stratégie nationale REDD, la gestion des projets  REDD+ dans 
le cadre de la RPAN I et II (programmes pilotes intégrés REDD+ de type  juridictionnelle [PIREDD Plateaux] et le 
Programme de réduction des émissions dans la Province de Mai-Ndombe. 
 
Enfin,  WWF exécute le projet carbone (Carbone Mapping & Model) et Modélisation en RDC qui a permis de 
produire une cartographie de la biomasse forestière de la RDC grâce à la technologie du Lidar, très utile dans le 
calcul du niveau de référence des émissions  nationales et dans le système national de surveillance forestière.  
 
Expérience de deux organisations (FAO et WWF) dans la Province de lõEquateur 
 
La FAO est présente dans la nouvelle Province de lõEquateur, ancienne configuration, d¯s la phase post-conflits 
consacré par les accords de paix de Sun-City conclut entre belligérants où elle avait installé, à Mbandaka, son 
bureau provincial de représentation pour des op®rations dõurgence. Avec le démembrement intervenu entretemps, 
cette grande Province initiale sõest vu diviser en 5 Provinces dont lõactuelle Province restée sous la domination de 
lõEquateur. En d®pit de cette reconfiguration, la FAO a maintenu le bureau de Mbandaka dans le cadre dõun 

programme de d®veloppement g®n®ral qui prend en compte lõensemble de 5 Provinces issues du démembrement ; 
quand bien même un sous-bureau ait ®t® ouvert, en condition dõurgence, dans la Province du Sud-Ubangi (Gemena 
et Dongo). 
 
Actuellement, une équipe minimum, constitu® dõun Chef de Bureau et dõun Assistant administratif et 1 Chauffeur 
continue de fonctionner en assurant, en collaboration avec le PAM des activit®s minimum dõappui aux communaut®s 
locales dans les Territoires de Bikoro et dõIngende, qui sont ex®cut®s dans le cadre du projet P4P. Ces appuis 
visent notamment lõaugmentation de la production agricole des spéculations vivrières phares pratiquées dans la 
région (Manioc, riz, arachide, niébé), lõam®lioration des produits à la transformation des produits, y compris des 
conditions dõentreposage des produits vivriers destinés à la vente. A ce jour, une dizaine dõentrep¹ts ont ®t® 
construits dans les principaux sites de collectes, où également quelques unités de transformation (moulins à manioc 
et à maïs) ont été installées. Ces acquis sont un atout susceptible de contribuer ¨ lõam®lioration de circuit de 
commercialisation des produits vivriers dans le cadre de ce programme. 
 
                                                     Photo. 5. modèle-type dõinfrastructures (moulins et entrepôts) construite par la  
                                                                                   FAO-PAM dans le cadre du projet P4P  à Bobanda. 
La présence de deux organisations 
participantes (FAO et WWF) dans la Province 
de lõEquateur remonte de quelques dizaines 
dõann®es. La FAO est, parmi les deux, la 
première organisation présente dans la 
région et son assistance dans la sécurité 
alimentaire a été significative aussi bien dans 
le contexte normal de d®veloppement quõen 
phase dõurgence (p®riodes des conflits et 
post-conflits armés). Lõappui de la FAO 
consiste normalement ¨ lõorganisation et au 
développement des filières agricoles, de 
lõ®levage et de la p°che et de la gouvernance 
de ces ressources au travers des plateformes 
multi-acteurs tels que des organisations 
paysannes de gestion des ressources 

naturelles, de production agricoles et 
dõapprentissage par action ¨ travers 
lõapproche, Champ-Ecole-paysans (CEP). Actuellement, la FAO est engagée, dans le cadre de projet dõAchat Pour 
le Progr¯s (P4P) quõelle ex®cute avec le PAM, dans lõencadrement des communautés regroupées autour des 
associations paysannes en vue du développement des filières des cultures de riz, mais, niébé et arachide. La FAO 
sõoccupant de la production et le PAM de la partie commercialisation. 
 
WWF pour sa part, est présent dans la Province depuis 2005, comme partenaire de CARPE, dans le cadre du 
paysage Lac Télé- Lac Tumba. Il possède une solide expérience dans la planification participative de lõutilisation 
à grande échelle des terres dont la cons®cration est le plan consensuel dõaffectation et dõutilisation des terres des 
terroirs villageois, dans lesquels des zones forestières relativement intactes sont, de commun accord avec les 



 

Page 25 sur 112 
 

populations des terroirs concernés (Pygmées comme bantous), mises en réserves stratégiques dans la perspective 
de les ériger en concessions forestières des communautés locales. Cette approche a été appliquée avec succès 
dans le Territoire de Bikoro et peut valablement être dupliquée dans les deux autres Territoires de la Province 
considérés par le programme (Lukolela et Ingende). A ce jour WWF a r®ussi ¨ installer des centaines dõhectares 
de boisements communautaires avec les CLD et à encadrer des fermiers pilotes dans des activités rémunératrices 
intégrées associant souvent, sur un même parterre de savanes et de jach¯res, la plantation dõessences foresti¯res 
aux cultures p®rennes et vivri¯res, la pisciculture, lõélevage. 
 

                                                        Photo 6. Expérience pilote de conquête agro-forestière de savanes  
                              réalisée par un fermier sous lõencadrement WWF 

Dans le cadre des incitations pour 
lõadoption des pratiques agricoles 
durables et respectueuses de 
lõEnvironnement, la FAO a adopt® 
lõapproche dite de ç caisse de 
résilience » et WWF évolue dans celle 
communément connue sous la 
dénomination des « fermes pilotes », qui 
recoure ¨ lõagroforesterie 

expérimentale. Toutes les deux 
approches sõarticulent autour de trois 
volets (technique, financier et social) et 
sont assorties des incitations financières 
directement accordés aux associations 
et regroupements paysans (CLD, OP, ...) 
ainsi quõaux ménages cibles au titre de PSE. Il sõagit en fait, dõune approche de paiement ¨ co¾t partag® pour 
satisfaire aux appuis préalablement identifiés en étroite concertation avec les communautés bénéficiaires, que ce 
soit pour la restauration des paysages ou pour le développement des activités agricoles sédentarisées. La 
pérennisation des acquis devant être garantie par lõinstauration de lõApproche Villageoise dõEpargne et Cr®dits 
(AVEC), moyennant des conditionnalit®s dans lõacc¯s aux cr®dits, bas®es notamment sur lõadoption par les membres 
des pratiques agricoles respectueuses de lõenvironnement et des for°ts. 
 
Les deux organisations sont déjà actives, chacune dans au moins deux de quatre Territoires qui constituent la zone 
dõintervention du programme : FAO (Bikoro et Ingende) et WWF (Bikoro, Lukolela et Bomongo). La stratégie 
envisagée de mutualisation des acquis, des expériences et des le­ons apprises permettra dõ®viter des d®lais 
dõattente et de réduire significativement les coûts liés aux études exploratoires et celles pré-requises à la mise en 
ïuvre telles que celles se rapportant ¨ lõam®nagement du territoire (Zonage et affectations des terres), au foncier 
(sécurisation des espaces communautaires et individuels), à la gouvernance (structure de gestion du programme, 
plateformes multi-acteurs de concertation ; règles de gestion, etc.). 
 
Fort de ces avantages comparatifs, le programme est conçu de manière à valoriser des acquis des projets 
antérieurs de deux organisations dans la Zone retenue pour ce programme et principalement, en profitant des 
structures de gouvernance existantes (CLD et OP) pour la mise ïuvre rapide des activités de reboisement 
(afforestation), de la production et de la commercialisation des produits agricoles ; etc. La complémentarité et les 
synergies avec les autres projets en exécution dans la zone du programme, ayant pour objectifs de contenir la 
déforestation sous toutes ses formes seront exploitées. 
 
Tout en optant pour une interaction directe avec les bénéficiaires du programme, des passerelles de collaboration 
seront ouvertes pour intégrer progressivement des partenaires locaux crédibles, expérimentées et dont les apports 
dans la mise en ïuvre du programme pourront sõav®rer opportun et utile moyennant des protocoles dõaccord qui 
d®finissent lõ®tendue des r¹les et des obligations des parties, y compris les r®sultats attendus. 

 
 
 
 

3.3.  Collaboration avec les Initiatives/Programmes existants  

 

Lors de différentes missions de reconnaissance effectuées dans le site retenu pour la mise en ïuvre du programme 
int®gr®, quelques initiatives en cours men®s par des partenaires et qui peuvent °tre profitables pour lõatteinte des 
résultats poursuivis par le programme ont été identifiés.  
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Un partenariat pourra éventuellement être engagé, dans un contexte ouvert et transparent dõappel ¨ manifestation 
dõint®r°t, avec quelques structures dõex®cution compétentes et exp®riment®es, disposant dõavantages comparatifs 
substantiels pour la mise en ïuvre des diff®rentes composantes du Programme. Il se fera au cas par cas et 
uniquement lorsquõil sõav¯re que les avantages comparatifs en termes dõex®cution dõun volet donn® du programme 
penche en faveur dõun partenariat avec les tiers pour ne pas inutilement augmenter les frais de gestion 
correspondants. Ce partenariat visera surtout le renforcement des capacités locales, le transfert des connaissances 
et du savoir-faire en vue dõune autonomisation ¨ terme des principaux acteurs locaux du développement. Sans 
être exhaustif, les structures partenaires potentiels identifiées et avec qui des accords/protocoles de collaboration 
peuvent être conclus sont : 
 
- le GACHE : (Groupe dõAction pour Sauver lõHomme et Son Environnement), membre local du Réseau RRN 
dans lõex®cution dõun zonage participatif requis ¨ lõ®laboration des plans de d®veloppement dans les 4 
Territoires, en consid®rant le village comme lõunit® de base o½ devrait être initié un micro-zonage appuyée par 
une cartographie participative (Mapping For Right), permettant une affectation consensuelle et utile des terres 
en fonction de leurs vocations prioritaires. Cette derni¯re devra °tre assortie dõune cartographie des droits 
traditionnels et coutumiers de possession des terres sur lõensemble de villages concernés. GACHE, Caritas 
Provinciale Mbandaka, ACREPADE (Action la réconciliation Paix de Développement) et SPFA (Synergie 
pour la promotion de la Femme autochtone) qui disposent de bonnes capacités pour la mobilisation des 
communautés bantous et des peuples autochtones, contribueront éventuellement au développement de la micro-

finance par un transfert dõexpertise en faveur des associations et structures participantes locales. Le GACHE, 
en collaboration avec le Bureau dõEtudes pour la Gouvernance Environnementale et lõAgriculture Durable 
(BEGEAD), aura aussi le r¹le dõencadrement sur les techniques agro-forestières et de domestication, dans les 
jardins de case et les champs des paysans, des espèces végétales sauvages comestibles (fruits, légumes, épices, 
etc.) et à forte valeur commerciale dans un contexte dõop®rationnalisation de lõapproche ç Champs Ecoles 
Paysans è(CEP) dont lõexpertise, acquise par la FAO, devra °tre transf®r®e aux structures dõencadrement 
villageoises et formateurs locaux afin de garantir un encadrement et un suivi de proximité. 
 

- Le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), appuiera le volet relatif à la planification familiale 
et proposera une stratégie de planification familiale appropriée qui sera intégrée dans les plans de 
développement territoriaux à développer ; 
 

- LõUnicef et UNFPA, seront ensemble abordés, chacun selon ses compétences intrinsèques, en matière de 
scolarisation et dõalphab®tisation des groupes vuln®rables (Femmes, enfants et PA) ainsi que de planning 
familial en étroite collaboration avec les services étatiques responsables de lõ®ducation et de la santé de 
reproduction familiales en zones de santé existantes ; 

 
- Isco, une ONG particuli¯rement active dans lõancienne province de Bandundu démembrée, est particulièrement 

ciblé dans le cadre des appuis à la réhabilitation des routes des dessertes agricoles (cantonnage manuel 
suivant lõapproche Himo, r®paration/mise en place des ponts, ponceaux etc.)  et au d®veloppement des fili¯res 
des cultures (installation des unit®s traditionnelles pour la production dõhuile de palme, la fermentation des 
fèves de cacao, la torréfaction et mixture des grains de café, etc.). 
 

4. OBJECTIFS  ET STRATEGIE DõINTERVENTION 
 
4.1.  Objectif général et objectifs spécifiques du Programme Intégré 
 

Objectif général 
 
Lõobjectif du programme est dõadresser les moteurs de la d®forestation pour atteindre les objectifs consignés dans 
le plan dõinvestissement REDD+ de la RD Congo. Cette d®forestation qui sõobserve ¨ travers des points chauds 
ressortis des analyses multi-dates de déforestation (2000-2010, 2010-2014), ne sévit pas sur la même intensité 

à travers la Province. Elle est plus sévère en périphérie de grands centres de peuplement ainsi que dans les forêts 
des terres fermes, notamment de part et dõautres des axes routiers menant vers les grands centres de peuplement. 
Les forêts marécageuses, relativement majoritaires, dõacc¯s difficiles et moins enclines ¨ recevoir les activit®s 
agricoles extensives des populations, ont un taux relativement faible de déforestation, en dépit du fait que ce 
ph®nom¯ne tend ¨ sõinstaller progressivement (Territoires de Bomongo et Makanza notamment) avec le 
développement de la culture de riz de marais. 
 
Le Programme Intégré de la Province de lõEquateur sõinscrit dans la lign®e des deux impacts vis®s par le Plan 
dõInvestissement REDD+ de la RDC, ¨ savoir : (i) Réduire des émissions de gaz à effet de serre dues à la déforestation 
et ¨ la d®gradation des for°ts et augmenter le niveau dõabsorption par les puits dans le secteur forestier ; (ii) générer 



 

Page 27 sur 112 
 

des Co-bénéfices de développement et de ses différents effets visant à adresser les moteurs de déforestation et de 
dégradation des forêts.  
 
Dans ce contexte, le programme sõex®cutera de fa­on holistique et int®gr®e, au travers des actions visant aussi 
bien les moteurs directs que les moteurs sous-jacents que sont notamment la pauvreté et une démographie 
galopante. Les actions proposées par le Programme sont conçues suivant une approche de terroirs villageois, tout 
en considérant lõinter-connectivité qui devra être maintenue entre les différents écosystèmes. Le Programme est 
d®velopp® de mani¯re ¨ promouvoir la participation et lõengagement actifs de toutes les parties prenantes, 
particulièrement les femmes et les peuples autochtones que ce soit au niveau de la planification que de celui de 
la mise en ïuvre du programme. La question de peuple autochtone, très présent dans la zone du programme mais 
fort malheureusement marginalisé, voire discriminés par les bantous aussi bien en mati¯re dõacc¯s aux ressources 
que de la possession traditionnelle des terres a été particulièrement abordée et un volet du programme a été 
spécifiquement dédié à cette catégorie de la population dans le cadre du financement additionnel de la Suède. 
 
Objectifs spécifiques 
 
Le Programme Intégré sera articulé autour des axes suivants:  

- (i) lõam®lioration de la gouvernance ¨ travers le renforcement des capacités des services techniques 
d®centralis®s (Minist¯res de lõagriculture, du développement rural et de lõenvironnement) et des 

communautés locales réunis autour des CLD ou des OP; 
- (ii) Lõam®nagement du territoire au travers de la planification du développement et le zonage comme 

base pour la gestion du territoire ;  
- (iii) la gestion communautaire durable des forêts en vue de réduire les pressions qui y sont exercées et  

de renforcer les stocks de carbone forestiers; et  
- (iv) La valorisation des jachères post-culturales au travers des activités agricoles intégrées (cultures 

intercalaires vivrières-pérennes, rotation/assolement des cultures, etc.) et la conquête des savanes par la 
promotion de lõagroforesterie et lõagriculture de conservation, exercées de manière collective (CLD, OP) 
ou individuellement par le ménages pour accroître les moyens dõexistence et diversifier les sources de 
revenus, tout en réduisant la pression sur les forêts primaires peu ou pas perturbées ;  

- (v) lõappui ¨ lõagroforesterie urbaine et périurbaine pour la sécurité alimentaire (culture vivrière, fruitière 
et maraîchère), à la création et la promotion des sources dõ®nergie durable en périphérie des grands 
centres (Mbandaka, Bikoro, Ngombe, etc.) et dans les alentours des habitations en milieux ruraux ;  

- (vi) lõacc¯s aux services de planning familial et aux services nutritionnels en faveur des populations locales 
et peuples autochtones. 
 
4.2.  Approche opérationnelle  et axes dõinterventions proposés 

4.2 1 Approche opérationnelle 

 
Dõun point de vue de la planification op®rationnelle, le Programme appliquera trois types dõapproche qui, mis tous 
ensemble, contribueront significativement au rel¯vement communautaire des populations eu ®gard ¨ lõintense 
pauvreté qui y observée mais aussi, se traduiront par des impacts visibles en termes de la réduction de la 
déforestation et de la lutte contre le changement climatique. Il sõagit respectivement de : 
 
 
1° une approche participative de planification ¨ lõ®chelle des territoires. 
 
Au niveau de chacun de quatre Territoires du Programme Intégré, une plate-forme multipartite de concertation et 
de réflexion sera constituée. Son rôle est de traduire dans les actes les lignes directrices de développement éditées 
au niveau de la Province pour concevoir un plan de développement territorial qui tient compte des potentialités 
existantes, des march®s potentiels ainsi des imp®ratifs de la pr®servation de lõenvironnement et de la lutte contre 

le changement climatique. Les outils à prendre en compte dans le cadre de cette planification seront principalement 
ceux de Développement Territorial Participatif et Négocié (DTPN) et du micro-zonage. Le micro-zonage se 
rapportera à 326 terroirs villageois recensés  dans la zone du programme. Il visera une affectation judicieuse des 
espaces, conciliant le potentiel sur pied avec les besoins et les aspirations des populations locales en matière de 
développement, y compris les différents droits fonciers existants. 
 

Encadré 1. Développement Territorial Participatif et Négocié 
 
Le Développement Territorial Participatif et Négocié (Approche DTPN) est une stratégie développée par la 
FAO pour am®liorer lõacc¯s durablement s®curis® ¨ la terre et donc la gestion des terres. Lõapproche DTPN 
passe par cinq phases : 
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Phase 1 : Phase préparatoire pour identifier les objectifs, la localisation de lõespace territorial ¨ am®nager et 
les principaux acteurs afin de légitimer la mise en place du processus de négociation. Ici, tout sera fait à partir 
des Mapping For Right (Planification participative qui sera très décentralisé en débutant au niveau des villages) 
 
Phase 2 : Regard sur le territoire. Enquêtes socio-économiques selon le genre et zonage participatif incluant 
toutes les entités concernées à partir du village pour mener un diagnostic participatif et inclusif sur lõacc¯s aux 
ressources naturelles. Le regard sur le territoire analyse les interactions entre les acteurs pour établir le rapport 
de force qui d®finit la dynamique territoriale. Le r®sultat est la production de la carte dõinfluence et de la 
matrice des acteurs pour élucider les besoins réels à différents niveaux. Ainsi définir la meilleure utilisation des 
terres par la r®alisation dõun zonage participatif (Mapping For Right) inclusif. Cette phase permettra également 
de réaliser des études des conditions environnementales pour ®valuer lõopportunit® et lõad®quation des 
diff®rents syst¯mes agroforestiers, agricoles et forestiers, en termes dõatt®nuation du changement climatique. 
 
Phase 3 : Horizons, dialogue et propositions cohérentes et réalisables pour le développement territorial. Le but 
de cette phase est dõouvrir le dialogue sur base de propositions concr¯tes, coh®rentes et r®alisables en incluant 
les diff®rents sc®narios de d®veloppement territorial. Cõest durant cette phase que les parties discutent 
lõam®nagement des espaces, les syst¯mes productifs, les itin®raires techniques, les relations inter et 
extracommunautaires, etc. 
 
Phase 4 : Processus de négociation et recherche du consensus pour le développement du territoire. Il sõagit ici 
de cr®er un espace de dialogue et dõorganiser des tables rondes pour identifier et d®velopper les moyens 
dõam®nagement de territoire. 
 
Phase 5 : Pacte Social Territorial « PST » ou accord solennel entre les parties prenantes dans le but de mettre 
en ïuvre les plans de développement ̈  court, moyen et long terme et dõassurer le respect des droits et devoirs 
des uns envers les autres. Le r®sultat attendu de lõapproche est donc la signature dõun accord global solennel 
ou Pacte Social Territorial assorti dõun plan de développement. 
 
Phase 6 :(au niveau terroir) : Demande dõoctroi des for°ts des communaut®s 
Adapté de FAO 2016. Negotiated territorial development in a multi-stakeholders participatory resource planning 
approach http://www.fao.org/3/a-i6133e.pdf 

 
 
 2° une approche communautaire de planification et de gestion intégrée des ressources forestières 
 
Au niveau local des communautés elles-mêmes ou des terroirs pris individuellement, seront développés, sur 
demande et en fonction des priorit®s dõintervention ressenties, des plans simples de gestion int®gr®e des ressources 
qui seront mises en ïuvre dans un contexte de développement local autocentré. 
 
Ceci concernera essentiellement les 480 000 ha qui seront dédiés aux concessions forestières des communautés 
locales préalablement sécurisés par un acte juridique du Gouverneur de province. Un appui y sera accordé pour 
produire des plans simples de gestion dont au moins 50 % seront mis en ïuvre avec lõaccompagnement du 
programme dans un cadre volontarisme qui inciterait les bénéficiaires à se prendre eux-m°mes en charge dõabord. 
Lõappui du programme lorsquõenvisag®, se fera au travers dõune approche de caisse de résilience, au travers dõun 
financement initial pour la création des fonds de développement communautaires en faveur des bénéficiaires 
préalablement organisés qui seront par la suite maintenus et entretenus grâce aux fonds provenant des activités 
communautaires génératrices des revenus qui y seront développées. 
 
Cette stratégie de mise en place de Fonds de Développement Communautaire (FODECO) a été testée avec succès 
dans le cadre projet de d®veloppement de la Foresterie Communautaire mis en ïuvre par la FAO, notamment 

dans le Kongo Central. Ces fonds sont mis en place de façon progressive et permettent de garantir le financement, 
dans un premier temps, des initiatives foresti¯res locales qui contribuent ¨ la mise en ïuvre des plans simples de 
gestion forestière intégrée et des plans territoriaux de développement dont le suivi est assuré par des Comités 
Locaux de développement (CLD) démocratiquement constitués. Le FODECO, à légaliser par des instances 
financières locales, permettra de relayer le financement des premières activités génératrices des revenus qui seront 
appuy®es par le programme int®gr® dans une optique de p®rennisation et dõexpansion du capital de d®part. 
 
Par ailleurs, suivant cette approche de caisse de résilience, les fonds progressivement amassés serviront à financer 
des microprojets proposés par les organisations communautaires, les associations et/ou organisations paysannes, 
y compris des petits entrepreneurs ruraux suivant des règles précises de durabilité de la microfinance. LõOrgane 
de gestion des fonds sera constitu® de mani¯re ¨ garantir la transparence, lõ®quit® et la bonne gouvernance des 

http://www.fao.org/3/a-i6133e.pdf


 

Page 29 sur 112 
 

fonds progressivement réunis et comprendra les trois composantes ci-apr¯s: un Conseil dõadministration, une 
Commission de crédit et un Comité de contrôle.  
 
3° une approche de planification et de gestion intégrée des ressources par les groupes vulnérables 
 
Cette approche vise essentiellement les associations et organisations paysannes individuellement intéressées par 
ce programme intégré et où la même approche communautaire de « Caisses de Résilience » (CdR) sera adoptée, 
en privilégiant notamment les groupes vulnérables et les associations et organisations paysannes féminines ou à 
dominance féminine mais aussi et surtout des familles incapables de scolariser leurs enfants, surtout les filles. Et 
dans ce cadre, chaque association ou organisation participante développera des activités REDD+ avec comme 
objectif un impact renforc® sur les moyens dõexistence, le bien-°tre et lõenvironnement. 
 
Dans les milieux ruraux en effet, les femmes sont majoritaires dans le secteur de la production agricole où elles 
représentent un peu plus de 72% de la main-dõïuvre. Aussi, un nombre significatif de m®nages est dirig® par les 
femmes pendant que leur accès aux ressources productives et aux opportunités est inférieur à celui des hommes. 
Prenant en compte leur rôle essentiel dans lõagriculture et les conditions de vie des m®nages, le Programme 
considèrera le tandem genre et autonomisation des femmes comme des thèmes transversaux dans les activités en 
assurant un accès amélioré de ces dernières à la terre, aux actifs productifs, aux formations techniques et aux 
services financiers. Il en sera de même de peuples autochtones pygmées, présents dans les Territoires de Bikoro et 

dõIngende, qui b®n®ficieront dõun encadrement sp®cifique et dõun accompagnement technique appropri® surtout 
par les partenaires SPFA (Synergie pour la Promotion des Femmes Autochtones et GACHE qui ont conduit beaucoup 
dõactivit®s aupr¯s des peuples autochtones). 
 
Le jumelage de trois volets (financier, technique et social) à un système de conditionnalité consistant ¨ lõengagement 
dõappliquer les bonnes pratiques productives durables (agroforesterie, agriculture de conservation et restauration), 
sociales (planification familiale, éducation nutritionnelle, scolarité) et financières (diversification des sources de 
revenus) pour avoir accès au système de crédits et épargnes, constituent un des éléments clés de la durabilité du 
projet au-delà de sa contribution financière externe. 
 
Dans le cadre du volet social du programme, il en sera aussi et surtout question dõassurer la formation en nutrition, 
hygiène, alphabétisation prioritairement destinée aux groupes vulnérables (Peuple autochtone, femmes et 
enfants) ; en lõ®ducation des masses, en lõaccompagnement en vue de la l®galisation des associations qui na´tront 
lors de la mise en ïuvre du programme. Celle-ci sera adressée via les 359 CLD  constitués et considérés dans la 
mise en ïuvre du programme.  Les transferts monétaires prévus en faveur de ces associations sont conditionnés, 
subordonnant lõoctroi dõun avantage additionnel aux membres par une participation active aux activités du projet 
ou encore, par lõadoption minimale des nouvelles approches propos®es par le programme. Dans ce cadre un 
contrat de partenariat est envisagé avec les autorités locales, les confessions religieuses, la société civile en vue 
de la planification et de lõex®cution des activit®s communautaires cibl®es. Par exemple, les familles en difficult®s 
de scolariser certains de leurs enfants et les adultes analphabètes défavorisés (prioritairement les PA) peuvent 
b®n®ficier dõune assistance ¨ travers le cash transfert conditionn® par leur participation au CECI ou ¨ lõAVEC ainsi 
quõaux clubs DIMITRA. Dans ce cadre ®galement, lõalimentation des enfants dans les ®coles, l¨ o½ le taux de 
scolarisation est très faible peut constituer une incitation à la scolarisation. 
 
Il sera par ailleurs n®cessaire dõint®grer lõapproche villages et Ecoles assainis pour que les communautés appuyées 

disposent des infrastructures adéquates et suffisantes susceptibles de renforcer la résilience communautaire. Le 

PAM et lõUNICEF, chacun suivant ses comp®tences, apparaissent ainsi comme des partenaires privil®gi®s en 

fournissant aux bénéficiaires, à travers leurs agendas respectifs dõassistance dans la province, un soutien 

conditionnel et d®gressif visant ¨ impulser une dynamique locale dõauto-prise en charge, qui les incitera 

progressivement à produire leur propre nourriture dans le respect des mesures environnementales, à édicter des 

règles de bonne conduite et à pourvoir à leur propre éducation.  

Les principales réalisations attendues du programme sont: 
 
En matière forestière 
 

- Boisements communautaires (à travers les CLD principalement) en essences forestières à croissance rapide et 
améliorantes des sols (légumineuses), y compris en bambous, pour la production de bois-énergie et de bois 
de service pour une cible visée de 3000 ha foncièrement sécurisés et répartis à travers les 6 Secteurs de la 
zone du programme sur une p®riode de 4 ans de mise en ïuvre de celui-ci ; 

- Promotion de lõagroforesterie pour un objectif minimal attendu de 2 000 Ha en misant principalement sur des 
fermes pilotes, qui sera étendu dans les champs des ménages désireux dõy participer, pris individuellement ou 
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regroupés en AP pilotes dans le cadre des conditionnalit®s de lõapproche Caisse de R®silience. Ainsi, partant 
de la cible de  200 AP constituées de 20 à 25 ménages chacune et estimant la superficie de champ pour un 
m®nage de 0.3 ha en moyenne, lõobjectif ¨ terme serait dõatteindre 1200 et 1500 ha de plantation sous 
agro-forestière en zones forestières, incluant les Zones de Développement Rural (ZDR) résultant de 
lõam®nagement des concessions forestières. En y impliquant des fermiers pilotes avec un objectif de 400 
fermiers appuyés dans le cadre dõun contrat programme pour un reboisement de 5 ha en moyenne par fermier 
tel que procède WWF actuellement, une superficie supplémentaire de 2 000 hectares minimum est à 
envisager ; 

- Mise en défens, en plus de quelques  7 000 ha de savanes arbustives et arborées présentes dans le secteur 
de Lusakani, des anciennes concessions foresti¯res retourn®es ¨ lõEtat et celles ¨ r®silier ¨ lõ®ch®ance de 
d®cembre 2018 conform®ment aux engagements contenus dans la lettre dõintention CAFI, conclus entre la 
Norvège et la RD Congo, présentes dans les Territoires de Bikoro et Ingende. Ces espaces, ¨ d®faut dõ°tre 
de nouveau allouées en concessions forestières de production, seront dédiés aux communautés locales au titre 
des concessions forestières et gérés comme tels. 
 

- le contrôle des flux de bois Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ǎƻǳǎ ǘƻǳǘŜǎ ǎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ ŎƘŀǊōƻƴƴŀƎŜ se 
fera Ŝƴ ǎȅƴŜǊƎƛŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ /!CL ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ όtD5Cύ Řƻƴǘ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
ƭΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ; 

 

Le tableau ci-après illustre,  en fonction de localisation géographique et de la technique de reboisement qui sera 

utilisée, le déploiement en termes de réalisation de ce volet : 

Localisation géographique/ technique 
dõafforestation 

Mbandaka 
(périphérie) 

Bikoro avec 
ses 3 secteurs 

Bokatola 
(Ingende) 

Lusankani   
( Lukolela) 

Ngiri 
(Bomongo) 

Boisements énergétiques en plein (sur 
3 000 ha au moins) 

          

Mise en défens pour régénération 
naturelle 

          

Boisements (Agroforesterie) 
énergétiques en zones anthropisées des 
CFCL 

          

Valorisation des PFNLs  dans les CFCL 
par les Peuples autochtones 

          

 

 

Tableau : 3 déploiements du volet forestier du PI dans la zone dõintervention. 

 
En matière agricole 
 
La d®marche vise ¨ la fois la promotion des techniques durables pour une agriculture de conservation, lõintroduction, 
suivant une approche de jardins de cases, une production familiale sur des petites étendues des spéculations 
agricoles à haute valeur commerciale (haricots, niébé, oignons, choux) y compris des produits forestiers non ligneux  

de bonne valeur marchande (miel, champignon, etc.), la promotion du petit élevage et des cultures de rentes 
(palmier, cacaoyer, caféier, hévéaé) pour réduire la pression sur les forêts ; tout en encourageant si possible, le 
partenariat Public-Privé afin de faciliter lõ®coulement de ces produits et augmenter les revenus des paysans. 
 
Lõapproche dõintervention auprès des communautés organisées en CLD variera, en fonction des spéculations, suivant 
les zones géographiques en tenant compte des avantages en termes de réceptivité  et de prédisposition des 
bénéficiaires, compte-tenu des expériences issues des interventions antérieures de la FAO et de WWF en la 
matière. De façon prospective, le déploiement ci-après devrait être adopté : 
 

Localisation géographique / spéculation 
Mbandaka 
(périphérie) 

Bikoro  
3 secteurs 

Bokatola 
(Ingende) 

Lusankani  
( Lukolela) 

Ngiri 
(Bomongo) 

Légende   
Déploiement Intense    

Déploiement moyen    

Déploiement minime    

Pas de déploiement    
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Manioc           

Niebe/arachide           

Mais et riz en jachère           

Canne à sucre           

Maraichage           

Cacao agroforestier           

Palmier           

Caféier en agroforestier           

 
 
Tableau : 4 Dispositif de déploiement relatif aux activités agricoles 
 
 
 
 
 
 
 
En matière de réhabilitation des infrastructures de communication 
 
Lõint®r°t sera port® sur les routes secondaires de desserte agricole par leur r®habilitation suivant lõapproche HIMO 
et le principe de travail contre nourriture, y compris la réhabilitation des ponts (sur lõaxe Bikoro-Mbandaka 
prioritairement) pour assurer la jonction des diff®rentes art¯res vitales et am®liorer lõacc¯s aux voies fluviales pour 
lõ®vacuation des r®coltes vers les centres de consommation. Lõam®lioration des pistes ®tant g®n®ralement ¨ la base 
de lõintensification de lõexploitation des ressources, un accent sera mis sur la sensibilisation aux bonnes pratiques 
environnementales en vue dõune gestion durable des ressources mises en exploitation, en encourageant 
lõautocontr¹le de lõexploitation au niveau local m°me. 
 
En matière financière 
 
Le programme pr®voit injecter dans la zone dõintervention un financement initial (fonds de roulement) constitué 

par un pourcentage (à convenir librement entre les bénéficiaires) sur le montant de PSE payés aux acteurs de la 

reconstitution forestière, qui sera g®r® dans un cadre dõ®pargne local permanent soutenu par des AVEC dans une 

approche de caisses de résilience. Compte tenu de la complexit® de lõapproche et des incertitudes quant ¨ son 

appropriation et adoption par les bénéficiaires, celle-ci se fera à titre expérimental en essayant de minimiser au 

mieux les risques prévisibles. 

 
Ainsi, pour financer de fa­on p®renne lõadoption de bonnes pratiques agro-foresti¯res et dõagriculture de 
conservation, chaque association/organisation paysanne sera  soutenue dans la cr®ation dõune Association 
Villageoise dõEpargnes et de Cr®dits (AVEC) dans laquelle les membres ®pargneront leur argent sous forme de 
parts. Cette ®pargne est collect®e dans un Fonds commun qui leur permet dõaccumuler leur capital à travers les 
®pargnes et dõemprunter des sommes quõils remboursent, augment®es de frais dõint®r°t raisonnables et 
concurrentiels au bénéfice du fonds commun. Pour obtenir un pr°t de lõAVEC, un membre doit obligatoirement 
contribuer ¨ lõ®pargne collective (en achetant des parts) et ne peut g®n®ralement emprunter plus que lõ®quivalent 
de trois fois le montant ®quivalent aux parts quõil poss¯de pour r®duire les risques. Après chaque cycle de 
fonctionnement à convenir (9-12 mois), les épargnes et intérêts accumulés dans le Fonds sont redistribués aux 
membres de l'AVEC, au pro-rata des parts qu'ils poss¯dent. Afin dõassurer lõengagement des membres dans 
lõapplication des bonnes pratiques dõagriculture de conservation et dõagroforesterie, chaque 
Association/organisation paysanne pourra conditionner lõadhesion ¨ lõAVEC et donc lõacc¯s aux cr®dits, par 
justement cette application des bonnes pratiques et ce ; même en phase post mise en oeuvre du programme. 
 
Les Associations/organisations paysannes pilotes du Programme seront sensibilisées sur cette approche et recevront 
une formation sur la gestion financi¯re, lõimportance de lõ®pargne, le fonctionnement et les principes cl®s des AVEC. 
Les organisations participantes seront ®galement appuy®es dans lõ®tablissement des r¯gles et procédures de leur 
AVEC au travers dõun plan de travail sous-tendu par un règlement intérieur simplifié. 
 

Légende   
Déploiement Intense    

Déploiement moyen    

Déploiement minime    

Pas de déploiement    
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Chaque AVEC est gérée par un Comité de Gestion consensuellement convenu, constitué au début de chaque cycle 
et qui aura un mandat tournant et comprendra au moins un tiers de membres issus de groupes vulnérables (femmes 
et populations autochtones pygmées). Les règles de gestion sont définies de commun accord et toutes les 
transactions sont effectuées pendant les réunions, en présence de la majorité des membres de l'association, pour 
assurer la transparence et lõ®quit® du processus.  
 
Dans le cadre des conditionnalit®s requises pour acc®der au fonds de cr®dit de lõAVEC, les associations devront 
sõengager ¨ : 
 

¶ Contribuer ¨ lõ®pargne commune en achetant des parts et participation assidue aux réunions des AVEC ; 

¶ Utiliser les pr°ts du Fonds commun pour adopter les itin®raires agricoles innovantes telles que lõagroforesterie 
et lõagriculture de conservation comme pratiques agricoles durables ; 

¶ Prioriser la restauration (en fonction de leurs plans de zonage et/ou plans simples de gestion) les terres 
foresti¯res propices via les plantations ®nerg®tiques, lõagroforesterie, les arbres fruitiers, etc. 

¶ Participer aux activités de restauration/reboisement envisagées dans le cadre du programme ; 

¶ Adopter des procédures régulant les obtentions de permis pour toute nouvelle activité et régularisation de 
situations auprès des autorités compétentes locales ; 

¶ Respecter les sauvegardes sociales et environnementales REDD+ adoptées dans le cadre du programme. 

 
Les prêts  peuvent être accordés aux membres afin de subvenir à leurs dépenses sociales de base (santé, éducation, 
etc). Ils seront préférentiellement de courte durée et devront être conditionn®s ¨ lõadoption, par les membres de 
nouvelles pratiques respectueuses de lõenvironnement ou encore, °tre destin®s ¨ appuyer des activit®s favorables 
¨ lõenvironnement afin de les rendre plus durables, plus rentables, et de réduire leurs impacts sur la forêt. Ceci 
passera notamment par lõabandon progressif de la culture itin®rante sur brulis et adoption des innovations 
techniques proposées par le programme à travers le CEP (une approche visant le développement des capacités 
paysannes ¨ travers lõapprentissage par lõaction, lõobservation, lõexp®rimentation et la d®couverte directement 
dans les champs des composantes du programme mises en ïuvre par les associations) et soutenue par une 
approche de caisse de résilience. 
 
 
Le schéma ci-dessous illustre le concept des Caisses de Résilience y compris les interactions entre ses composantes. 
 

 
 

Fig.6 Sch®ma illustrant lõapproche de caisse de r®silience. 
 
Outre cette approche Caisse de Résilience, qui nõest pas lõapanage du programme en mati¯re financi¯re, et de 
FODECO comme autre mécanisme de financement, le programme explorera également dõautres options 
opérationnelles pour appuyer la réalisation des plans de développement et plans simples de gestion, telles que 
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le PSE, la capitalisation des revenus dõexploitation des ressources, le recours aux microcrédits au travers des 
institutions financières locales garantis par le programme, etc. Bref, les modalités pour un financement soutenu 
seront analysées en fonction des spécificités locales et lõapproche la plus appropri®e, assurant une acceptabilité 
locale, sera retenue. 

4.2.2 Principaux axes dõintervention concourant ¨ lõatteinte des r®sultats  

 
La mise en ïuvre du programme ¨ travers ses principaux axes dõintervention qui concourent à la réalisation de 6 
résultats attendus du programme tel que repris dans le cadre des résultats présenté plus bas dans ce document. 
Elle sera sous-tendue, en matière de relèvement communautaire, par des appuis à la commercialisation groupée 
des produits, tant agricoles que non-ligneux divers, susceptibles de contribuer significativement ¨ lõam®lioration 
des revenus des populations locales et de sõattaquer valablement et durablement contre la pauvret®, une des 
causes indirectes de la d®forestation. Les cibles li®es ¨ ces r®sultats dans le cadre du processus de mise en ïuvre 
du programme comprennent : 
 
1° le renforcement des capacit®s des services techniques d®centralis®s (Minist¯res de lõagriculture, D®veloppement 
rural et de lõenvironnement), des communaut®s locales et la soci®t® civile. 
 
Les acteurs des services techniques de lõEtat et des entit®s d®centralis®s (Chefs de Secteur, chef de Secteur, 
administrateurs de Territoire, chef de groupement), y compris les communautés locales sont les partenaires clés de 
mise en ïuvre du programme. Le renforcement des capacit®s et lõappui technique aux partenaires est un aspect 
central du projet. Les structures à appuyer comprendront des organisations de la société civile crédibles opérant 
dans la r®gion, Les services d®centralis®e du Minist¯re de lõEnvironnement et du D®veloppement Durable 
(Coordination provinciale, supervisions des Territoires cibles) et le Minist¯re de lõAgriculture, P°che et ®levage 
(IPAPEL, ITAPEL) et au besoin, celles du Ministère de développement rural en ce qui concerne les AP/OP. Lõobjectif 
de leur intégration vise à garantir une appropriation et une pérennisation des acquis du programme en matière 
dõencadrement et dõaccompagnement en phase dõapr¯s-projet. Pour ce faire, ces services seront de fait associés 
dans la mise en ïuvre du programme. Dõune mani¯re concr¯te, le programme se propose de mettre une emphase 
sur le développement et le renforcement des capacités, le transfert des connaissances et du savoir-faire en faveur 
des institutions étatiques décentralisés, eu égard au diagnostic préalable sur leurs capacités techniques, ainsi que 
des parties prenantes locales intéressées, gage pour une reprise en main des acquis du programme et une 
autonomisation à la fin de son exécution.  
 
Dans ce cadre, il sõagira plus sp®cifiquement dõappuyer la mise en place dõun dispositif dõencadrement efficace 
pour la diffusion des pratiques durables dõagroforesterie, dõagriculture de conservation et de restauration des sols 
allant dans le sens de la sédentarisation et respectant les plans dõaffectation des terres des terroirs arrêtés de 
manière consensuelle. Les différents services étatiques impliqués dans le programme et les autres partenaires 
locaux (Soci®t® Civile et secteur priv® int®ress®s) seront form®s pour soutenir les approches de mise en ïuvre 
adoptées par le programme (Champs Écoles Paysans [CPE] et fermes pilotes dõagroforesterie exp®rimentale). Ils 
collaboreront activement à la réalisation des activités du programme en prodiguant des conseils techniques aux 
différentes Associations et Organisations Paysannes (AP/OP) et aux Comités Locaux de Développement (CLD) 
constitués et participants.  
 
2Á Lõaffectation coh®rente des terres en fonction de leurs vocations prioritaires dans le cadre de lõAm®nagement du 
territoire 
 
Il sõagit dõun pilier important des programmes int®gr®s, qui permet dõasseoir une planification coh®rente dõutilisation 
des terres en fonction des potentialit®s des ressources pr®sentes et de perspectives de leur valorisation en vue dõen 
tirer, de façon durable, des bénéfices substantiels pour un développement local autocentré et durable. Le projet 
appuiera la gestion des terroirs en encourageant une meilleure planification (temporelle et spatiale) de lõusage 
des terres. Cet appui se traduira par des pratiques de valorisation et de mise en culture dans les jachères et dans 

les savanes au recourant aux techniques ®prouv®es dõintensification agricole pour r®duire les pressions sur les terres 
forestières. 
 
Dans ce cadre, le projet accompagnera lõam®nagement du territoire de fa­on it®rative, dõune part  du niveau 
national au niveau provincial ; et notamment par le biais de lõ®tude provinciale des moteurs de d®forestation. Le 
travail fait à la base avec les communautés dans leur terroirs ; les plans de gestion des ressources naturelles et le 
plan de développement que le projet va accompagner, seront effectués en impliquant les autorités provinciales  
et en prenant en compte les orientations dõaffectation des espaces arr°t®s dans le cadre du sch®ma national 
dõam®nagement du territoire. 
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Au plan purement local, un travail m®thodique dõaffectation des terres sera adopté et se fera conformément aux 
orientations, aux priorit®s et au cadre dõaffectation des terres pr®alablement convenus au niveau national et 
provincial. Dans ce contexte et en attendant de disposer de sch®mas national et provincial dõam®nagement, une 
conférence provinciale sur le développement, convoquée à cette fin, devrait définir les priorités et les axes 
dõaffectations des terres sur lõensemble de la province. Les résultats dõaffectation effectuée au niveau des terroirs 
communautaires villageois (326 au total recensés dans la zone du programme), sont progressivement agrégés et 
remontés au niveau des Secteurs pour asseoir, de mani¯re coh®rente, des plans dõaffectation des espaces, parties 
int®grantes de lõam®nagement du territoire aux ®chelons supérieurs des entités administratives décentralisés et 
d®concentr®es (Secteurs, Territoires, Province) et ®ventuellement, servir de base ¨ lõ®laboration des plans 
territoriaux de développement. 
 
Les cartes dõoccupation des sols des terroirs vis®s, produites ¨ lõissue de lõinterpr®tation des images satellitaires ou 
photographiques récentes serviront de soubassement à ce processus à la fois participatif et consultatif qui sera 
couplé à la cartographie participative. Elles sont présentées aux communautés concernées dans le cadre des 
consultations et des concertations devant mener vers la production des cartes dõutilisation/dõaffectation 
consensuelle des espaces, qui mettent en réserve, au titre de sécurisation, des étendues relativement originelles des 
forêts appelées à rester en permanence sous couvert forestier et où seront appliquer des méthodes durables de 
gestion. Ces étendues forestières réservées sont destinées prioritairement à constituer des forêts des communautés 
locales susceptibles dõ°tre ®rig®es en concessions forestières par des arrêtés du Gouverneur de Province. 

 
Le travail mené par WWF dans le Territoire de Bikoro a permis de cartographier une vingtaine des terroirs et de 
proposer 21 sites à être ériger en concessions forestières des communautés locales. Ce travail sera étendu dans 
les Secteurs de Bokatola (Territoire dõIngende), de Losakani (Territoire de Bikoro) et de la Ngiri (Territoire de 
Bomongo) et vise à planifier, de manière systématique, les différents terroirs villageois de la zone du programme. 
 
3° la gestion communautaire durable des forêts en vue du renforcement des stocks de carbone forestier. 
 
Les ®tendues des for°ts mises en r®serve ¨ la suite de la planification participative de lõutilisation des terres au 
niveau des terroirs (480 000 ha de forêts des communautés locales sécurisées) et les espaces mis en défens pour 
la reconstitution forestière (7 000 ha), destinés en priorité à rester sous couvert forestier permanent, seront soumises 
à des règles judicieuses de gestion mises en place par les communautés elles-mêmes, assorties des sanctions en cas 
de non-respect de celles-ci. D¯s lors quõelles sont ®rig®es en concessions foresti¯res des communaut®s locales et 
leur sécurisation garantie par des arrêtés du Gouverneur, elles sont régies conformément aux règles établies à 
cette fin. Leur maintien sous couverture forestière les prédispose au paiement pour service environnementaux et 
aux compensations financières dans le cadre de la REDD+ au vu des résultats des évaluations et suivis annuels 
organisés dans le cadre du Système National de Suivi des Forêts (SNSF). Le stock de carbone ainsi maintenu serait 
pris en compte dans la comptabilité nationale pour être valablement rémunéré. Outre la préservation du stock de 
carbone, ces espaces constituent des lieux de pr®l¯vement des PFNLs et de bois dõïuvre, dans le cadre dõune 
exploitation artisanale organisé et durable, dont une valorisation rationnelle dans le cadre de développement 
des filières est susceptible de procurer des revenus additionnels aux communautés. Des paiements pour services 
environnementaux seront ®galement consentis dans les zones anthropiques de ces terroirs, afin dõappuyer les 
activités agricoles, de production de bois énergie et de générer des sources nouvelles de revenus (parc a bois de 
boutures de manioc, cultures pérennes sédentarisées, etc.). 
 
4° La conquête des savanes et valorisation des jachères post-culturales 
 
En dehors de vastes massifs forestiers g®n®ralement dõun seul tenant pr®sents sur terres fermes ou dans les 
mar®cages, il existe des faci¯s hybrides aussi bien sur terres fermes quõen zones p®riodiquement ou permanemment 
inond®es, constitu®s de vastes ®tendues de savanes entrecoup®es dõilots de for°ts plus ou moins ®tendus. Ces types 
de végétation sur terres fermes sont observables dans le sud de la Province de lõEquateur et notamment ¨ travers 
les cinq Territoires qui forment la zone du programme. Les savanes qui les composent, longtemps considérées 

comme incultes et improductives du point de vue agricole, sont de plus en plus mise en valeur dans le cadre des 
exploitations agricoles int®gr®es, combinant les cultures, lõ®levage et les techniques agroforesteries qui restaurent 
la fertilité des sols et augmentent la productivité au même titre que les terres forestières, jusque-là considérées 
comme les seules relativement fertiles. 
 
Les volets agricole et forestier du programme int®gr® sõadressera ainsi prioritairement ¨ ces ®tendues en 
recourant indifféremment : 
 
- aux fermiers pilotes, nombreux dans la région, intéressés à collaborer en vue de cette reconquête des savanes 

en adoptant et en appliquant des techniques agro-sylvicoles qui leurs seront proposés. Ces fermiers sont 
majoritairement constitués des ayants droits travaillant sur leurs terres ancestrales ou encore, de ceux disposant 
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des titres fonciers reconnus. Les superficies poss®d®es vont de quelques dizaines dõhectares ¨ une centaine. La 
pratique agro-forestière consistera surtout en des cultures intercalaires, associant les plantes pérennes et 
vivri¯res ¨ cycles courts avec les essences foresti¯res et les arbres fruitiers, y compris dõautres activit®s dõappoint 
li®es ¨ la pisciculture et ¨ lõapiculture afin de garantir des revenus sur lõann®e. Parmi les cultures de rente 
recommand®es on compte le cacaoyer, le palmier et le caf®ier, y compris lõh®v®a ; ayant toutes prospéré à 
une certaine dans la r®gion ainsi que les esp¯ces dõarbres fruitiers r®mun®ratrices et pris®es (noix de cola, 
manguier sauvage, etc) ; le choix final restant à la discrétion des fermiers eux-mêmes qui orienteront le 
développement des filières qui pourront être appuyées par le programme. Une centaine des fermiers seront 
identifiés dans la zone du programme pour procéder, chacun, à la mise en valeur dõau moins 5 ha de savanes 
et de jachères durant les deux premi¯res ann®es de mise en ïuvre en visant lõeffet ç t©che dõhuile » dès la 
troisième année. 

 
- Aux communautés locales, constituées en CLD ou en AP/ OP, pour des travaux de boisements énergétiques sur 

des terres mises à leur disposition par des ayants droits et garanties par des actes de cession dûment certifiées 
par une autorit® comp®tente. Sõagissant des terres consid®r®es incultes et improductives, il ne se pose 
généralement pas de problèmes pour leur cession aux tiers moyennant des attentes raisonnables quant au 
partage des b®n®fices d®coulant de lõexploitation ¨ terme des produits. Le programme compte ainsi conquérir 
au moins 3 000 ha de savanes à raison de 500 hectares en moyenne par Secteur participant, dans une 
approche PSE pour compenser le temps accordé au reboisement par les ménages au détriment des activités 

champ°tres qui leurs procurent normalement des revenus. Quant au choix des essences, lõon privil®giera celles 
ayant de bonnes capacités de séquestration carbone (Arbres fruitiers sauvages et domestiques, bambous, 
hévéa et cassia en zones forestières ; acacia, palmiers à huiles en association avec le cacaoyer en zone de 
savane et en lisière des forêts). 

 
Les ménages pris individuellement ou en association dans le cadre de CLD ou des AP/OP, seront appuyés 
conform®ment ¨ lõapproche de d®veloppement des fili¯res des cultures vivri¯res phares (Maµs, Riz, Ni®b® et 
Arachides) mais aussi des cultures traditionnelles telles que le manioc, la banane etc., en profitant des infrastructures 
de transformation et des entrepôts de relai et de transit crées dans le cadre du projet P4P. En matière de 
commercialisation, un fonds de roulement sera constitué pour servir de cash-flow incitatif pour le rachat des 
productions individuelles et reconstitué par les produits des ventes groupées des associations et regroupements 
paysans (CLD, OP, é). Ceci a lõavantage dõ®viter des temps dõattente parfois longs qui souvent, sont ¨ la base 
du désintéressement des producteurs face aux ventes groupées. 
 
En ce qui concerne la relance des cultures de rente dont notamment le cacao et le café, généralement cultivées en 
p®riph®rie des habitations dans la zone dõemprise villageoise, il en sera surtout question dõappuyer les producteurs 
actuels en favorisant lõouverture de leurs produits aux march®s potentiellement r®mun®rateurs, pour ®viter les 
sp®culations des opportunistes qui leurs offrent des prix dõachat bien en d®ca de ceux normalement pratiqu®s dans 
un contexte de commerce équitable. Il va falloir pour ce faire, en ce qui concerne particulièrement la culture de 
cacao, proc®der ¨ lõintroduction des vari®t®s am®lior®es de cacao (apport des pieds greff®s et installation de 
parc à bois appropriés, y compris des cabosses issues de plants sélectionnés au niveau de Yangambi) en 
perspectives dõune production villageoise des f¯ves de bonne qualit®, produites dans le respect de lõenvironnement 
et susceptibles dõ°tre labellis®es de biologique. La redynamisation de la culture dõh®véa sera également 
encouragée à la fois sous forme de plantations de production mais aussi énergétique. Le café produit localement, 
tout aussi prometteur, nõoffre pas dõopportunit® av®r®e dõun commerce international r®mun®rateur et lõappui 
éventuel à accorder pour cette spéculation se situerait plutôt au niveau de la transformation (traitements post-
récolte et torréfaction) en vue de satisfaire les marchés locaux. 
 
5Á le d®veloppement de lõagroforesterie urbaine et p®riurbaine 
 
Les milieux périurbains fortement déboisés, offre des lieux par excellence pour établir de boisements énergétiques 
pour autant que des espaces sont disponibles et fonci¯rement s®curis®s. Lõexp®rience de WWF en p®riph®rie de 

Ngombe dans le Territoire de Lukolela, cette bourgade de centaine de milliers dõhabitants est ®loquente ¨ ce sujet, 
o½ une centaine dõhectares de plantation dõacacia et dõeucalyptus ont pu °tre install®s par le CLD. Lõexp®rience 
peut ainsi être valablement dupliquée dans les autres grands centres de peuplement de la Province, dont Bikoro, 
Bomongo et Mbandaka. 
 

4.3.  Principaux résultats et activités du Programme Intégré 
 

Le Programme Intégré REDD+ de la Province de lõEquateur vise globalement les six résultats suivants qui 
convergent vers des effets du Plan dõinvestissement national REDD+ ainsi que vers plusieurs des jalons de la Lettre 
dõintention du CAFI. 
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Résultat 1 : La gouvernance est améliorée à travers le renforcement des capacités des services techniques 
d®centralis®s (Minist¯res de lõagriculture, du d®veloppement rural et de lõenvironnement) et la mise en place des 
structures communautaires locales de gestion représentées selon les cas, par des Comités Locaux de 
Développement (CLD) et des Associations et organisations paysannes (AP/OP) (Pilier : Gouvernance) 
 

Effets du Plan dõInvestissement vis®s : 
 

¶ Effet 8 : La bonne gouvernance est assur®e permettant une mise en ïuvre effective, transversale et 
intégrée, transparente, équitable et durable de REDD+, basée sur les résultats, et intégrant 
lõinformation, la consultation, la participation et lõappropriation de toutes les parties prenantes, y 
compris équitablement entre les femmes et les hommes. 

 
Jalons de la Lettre dõIntention vis®s : 
 

¶ Jalon 2018 c Gouvernance : Renforcer la gestion de lõespace et des ressources naturelles aux divers 
niveaux de gouvernance territoriale appropriés, au travers de lõop®rationnalisation des plateformes 
de concertation multi-acteurs et multisectorielles pertinentes (telles que les Conseils Agricoles Ruraux 
de Gestion), au mandat élargi, dans le cadre des programmes intégrés. 

 
Afin de garantir la pérennité des actions REDD+, le programme prévoit contribuer au renforcement des capacités 
des institutions étatiques aux divers échelons (Territoire, Secteurs, groupements/terroirs villageois) de la 
gouvernance territoriale. Aussi, la structuration et lõorganisation des acteurs et le renforcement des capacit®s des 
structures de concertation et de suivi seront au cïur du Programme. Il est en effet essentiel, pour garantir la mise 
en ïuvre effective et durable du processus REDD+, dõassurer une gestion plus représentative (multi-acteurs, multi-
secteurs et multi-int®r°ts) et transparente de lõespace et de ses ressources. 
 
Activité 1.1. Fondation/refondation et renforcement des capacit®s dõune plateforme de concertation multi-
acteurs faîtière au niveau de la Province, y compris du Conseil Consultatif Provincial des Forêts. 
 
Cette activit® pr®voit la refondation, lõop®rationnalisation effective et le renforcement des capacit®s dõune 
plateforme multi-acteurs, représentative de différentes forces vives, au niveau de la Province afin de créer un 
cadre de concertation permanent devant soutenir et accompagner les objectifs et les axes prioritaires de 
développement impulsés par la base, susceptibles de contribuer au développement des plans de développement 
de quatre Territoires du programme et qui tiennent compte des impératifs et des contraintes liées à la REDD+. Le 
programme sõappuie, pour ce faire, sur les 359 CLD dont 165 déjà existants à redynamiser et à appuyer 194 
nouveaux à créer dans le cadre du programme, les six CARG correspondant aux six secteurs du PI et dõune plate-
forme multi-acteurs n®e des ®l®ments constitutifs des Conseils Consultatifs Provinciaux de lõagriculture et des 
forêts.et le Conseil Consultatif Provincial des forêts (CCPF). Ces structures, dont les mandats relèvent respectivement 
de Minist¯res en charge du d®veloppement rural, de lõAgriculture et de lõEnvironnement, seront encourag®es ¨ 
confédérer pour former cette plate-forme faîtière multi-acteurs, qui abordera à la fois les questions agricoles, 
rurales et environnementales dont celles intéressant la REDD+ tout en sauvegardant leur autonomie des mandats 
initiaux. La plate-forme ainsi constituée devra ensuite être entérinée, au niveau de la Province, par une assemblée 
générale constituante sous la facilitation de la FAO qui assure la supervision du Programme Intégré. Des 
répondants à la plate-forme provinciale seront désignés dans les différents échelons administratifs inférieurs 
(terroirs, secteurs, territoires) et auront ¨ la fois la charge dõinformer et de remonter les préoccupations de la base 
en mati¯re du d®veloppement et de lõenvironnement.  
 

Encadré 2. .Renforcement des capacités des plateformes multi-acteurs  
 
Afin de permettre aux plateformes multi-acteurs de pouvoir mener ¨ bien leur mission en tant quõorgane de 
concertation, dõorientation et de suivi/®valuation dans la de mise en ïuvre du processus REDD+, des s®ances 
de formation et de sensibilisation seront organisées sur les thématiques suivantes : 

¶ Planification, gestion et aménagement de territoire ; 

¶ Processus de concertation, engagement des acteurs, gestion participative des conflits ; 

¶ Changement climatique, processus REDD+, facteurs de déforestation/dégradation et actions REDD+, 
sauvegardes socio-environnementales, Plan national dõInvestissement REDD+; 

¶ Autres sujets liés au plan de développement du territoire (i.e. bonne gouvernance, démographie et 
planification familiale, exploitation forestière illégale et contrôle forestier, etc.) 

¶ Aspects fonciers.  Le projet prévoit la présentation de la nature, le contenu et les utilisations possibles 
des Directives Volontaires (DV) pour la gouvernance foncière de la FAO pour améliorer la 
gouvernance foncière au cours dõun atelier provincial regroupant des participants issus des diff®rents 
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secteurs dõactivit® (agriculture, for°ts, p°ches), tant du secteur public que du secteur priv®, de la soci®t® 
civile, du monde de la recherche, etc. 

 
Sous la coordination et avec lõappui technique de la FAO et de ses partenaires, il reviendra aux membres de la 
plateforme multi-acteurs ainsi instituée au niveau de la Province, de définir les modalités de fonctionnement, les 
rôles et responsabilités des membres ainsi que le calendrier et les budgets de travail. Ainsi, lõAssembl®e G®n®rale 
nommera le Coordonnateur de la plateforme et ®tablira sa feuille de route. Le PV de lõAssembl®e G®n®rale devra 
être signé par le Gouverneur au niveau de la Province et par les Administrateurs des Territoires et les Chefs des 
secteurs au niveau de chaque Territoire et secteur concerné. Comme cette plateforme provinciale aura un mandat 
large de planification et de suivi de la gouvernance et lõam®nagement du territoire, la FAO propose de créer, au 
sein de celle-ci, un comité REDD+ qui sera responsable de gérer les enjeux de gouvernance spécifiques à la REDD+ 
(sauvegardes, plaintes et recours) et de renforcer les capacités des membres de la plateforme multi-acteurs en 
cette matière. 
 

Encadré 3. Comité provincial REDD+ au sein de la plateforme multi-acteurs  
 
Au sein de la plateforme multi-acteurs constituée au niveau de la Province de lõEquateur, un Comit® REDD+ sera 
cr®® et op®rationnalis® afin de piloter la mise en ïuvre du processus REDD+ dans le territoire. Plus 
spécifiquement, les rôles et responsabilités du Comité REDD+ seront les suivants : 

 

¶ Suivre, coordonner et orienter le processus REDD+ dans la Province de lõEquateur dans le cadre de la 
mise en ïuvre de tout programme qui sõy rapporte. Ce suivi sõeffectuera notamment par lõorganisation 
des réunions biannuelle de suivi et évaluation du Comité provincial REDD+ ; 

¶ Assurer la transparence du processus REDD+ dans la Province et transmettre toute information aux 
parties prenants sur les activités en cours et les résultats obtenus ; 

¶ Établir les garanties spécifiques aux activités REDD+ qui seront mises en ïuvre et surveiller comment 
celles-ci sont adressées et respectées ; 

¶ Mise en place dõun m®canisme pour recevoir et adresser les plaintes et recours li®s au processus 
REDD++ en sõassurant de la l®galit® du syst¯me et de sa coh®rence avec le syst¯me mis en place au 
niveau national, y compris des animateurs de la structure qui sont proposés. 

 
Activité 1.2. Opérationnalisation du Système de gestion des Plaintes et Recours, y compris du Système 
d'Information sur les Sauvegardes liés au mécanisme REDD+. 
 
Système de Plaintes et Recours 
  
Le Comité provincial REDD+ constitué au sein de la plateforme multi-acteurs de la Province, en étroite collaboration 
avec le Comité de Pilotage du Programme Intégré à ériger localement, sera responsable de la mise en place dõun 
système crédible et transparent de gestion des plaintes et de recours en fonction des sauvegardes 
environnementales et sociales établies et des politiques, lois et règlements applicables. Un Point Focal sera identifié 
par la FAO pour siéger au sein de ce Comité. Il est chargé de recevoir des plaintes et recours qui seront, 
semestriellement portés au Comité Provincial REDD+ qui statuera en vue des solutions appropriées. Au besoin, des 
réunions extraordinaires pourront être organisées pour la gestion des plaintes et recours lorsque cela sõav¯re 
nécessaire. 
 
Dans lõ®ventualit® o½ il ne serait pas possible de r®gler les plaintes et recours au niveau du Comit® provincial 
REDD+, ceux-ci seront port®s ¨ lõattention du Comit® de Pilotage du Programme, plac® sous la présidence de la 
FAO et du Gouvernement provincial, qui proposeront des arbitrages nécessaires. Si un système national de gestion 
des plaintes et recours se mettait en ïuvre entre-temps, le Programme Intégré adaptera son système de gestion 
des plaintes et recours en fonction des directives nationales. 
 
Système de Suivi de lõInformation sur les Sauvegardes 
 
Le Comit® Provincial REDD+ sera ®galement responsable dõ®tablir un syst¯me de suivi dõinformation sur les 
sauvegardes REDD+ qui y seront appliquées et ce ; en étroite conformité avec les standards REDD+  approuvés 
par le Gouvernement de la RD Congo. En attendant de concevoir et de mettre en place un tel système, le 
programme sõarrimera sur le plan de suivi du FONAREDD. Par ailleurs, ce Comité sera également responsable 
dõidentifier les politiques, lois et r¯glements applicables localement et pertinentes aux activit®s qui seront identifi®s 
dans les plans de développement de 4 Territoires du programme. Pour ce faire, une analyse sera effectuée par 
le Comité REDD+ durant la première année du programme, ce qui laissera suffisamment de temps pour identifier 
les sauvegardes les plus pertinentes en fonction des activit®s qui seront mises en ïuvre. En fin de compte, le Comit® 
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Provincial REDD+ aura la responsabilit® dõidentifier des m®thodes de suivi appropri®es des sauvegardes parmi 
des activit®s mises en ïuvre et proposera un programme cons®quent de renforcement des capacit®s des acteurs 
de mises en ïuvre eu ®gard aux informations collect®es qui devra °tre validé par le comité de pilotage du 
programme intégré pour exécution éventuelle. Ultimement, le Comité provincial REDD+ sera responsable de 
notifier le suivi et respect des sauvegardes ¨ lõ®chelle provinciale dans le cadre dõune compilation au niveau 
national. 
 
Activité 1.3. Fondation/refondation et opérationnalisation des Comités Locaux de Développement (CLD) à 
lõ®chelle des terroirs villageois et des CARG au niveau des secteurs et Territoires participants. 
 
Le comité local de développement constitue la base ou la pierre angulaire de la sélection  des acteurs. Le CLD et 
son comit® ne peut se mettre sur pied sans lõaccord pr®alable de la communaut®. Lorsque cette ®tape est franchie ; 
la communaut® dõun terroir dans son ensemble ; se r®unit et proc¯de ¨ lõ®lection de son comit® lors dõune assembl®e 
g®n®rale ®lective. Au stade suivant, le projet dõadresse au comit® de direction de ce CLD ; lui communique les 
diff®rents crit¯res de choix dõun fermier pilote  - bénéficiaire au nom de la communaut® de lõappui du projet-. En 
suivant ces critères  de dynamisme, de contribution sociale, il sera aussi question que le site soit accessible et libre 
de tout litige foncier, et ®ventuellement disposant dõun document de propri®té. Le fermier pilote et le CLD,  peuvent 
ainsi recevoir des appuis du projet, constitu® notamment de mat®riel v®g®tal et dõappui financier sous forme de 
paiement pour services environnementaux. Le fermier pilote et les champs communautaires pilotés par le CLD ; 

servent de vivier ou de parc a bois pour ®tendre lõappui ¨ un nombre significatif de familles du terroir. 
 
Toute organisation paysanne ou ONG spécialisée offrant des services spécifiques en appui a une filière (cacao ; 
palmier, hévéa ; agro foresterie ; maraichage) peut aussi b®n®ficier dõun appui. Les communaut®s de peuples 
autochtones et organisations f®minines  pourront aussi faire lõobjet dõun appui ; assorti dõun renforcement des 
capacités.  
 
Des Comités Locaux de Développement (CLD) seront, selon les cas, créés ou renforcés au niveau des de terroirs 
villageois préalablement identifiés et circonscrits. Ces derniers sont mués en CARG au niveau des secteurs et des 
Territoires. Lõimpulsion n®e de la base (Terroirs villageois) permet de forger une vision partagée du développement 
et dõen d®finir des axes et strat®gies susceptibles de contribuer ¨ lõ®laboration des plans de d®veloppement 
territoriaux et des plans simples de gestion des ressources forestières sur une base communautaire. Au total 359 
CLD (dont 165 déjà existants) ; 6 CARG (dont 2 déjà existants) seront considérés dans le cadre de ce programme. 
 
Des s®ances de renforcement des capacit®s des CLD seront organis®es afin de leurs permettre dõ®laborer, sur base 
de la cartographie participative des terroirs et avec le soutien des partenaires potentiels de mise en ïuvre de la 
FAO, le plan de zonage et de gestion de leurs terroirs et éventuellement, de solliciter des concessions forestières 
en faveur de communaut®s locales. WWF en a lõexp®rience, notamment dans le cadre de ses interventions dans 
le Bas-Congo et la FAO a, dans un passé récent, appuyé le renforcement des CLDs dans le cadre de son projet 
de foresterie communautaire PROFOR. 
 

Encadré 4. Thèmes de renforcement des capacités organisationnels et de planification communautaires promus dans 
le cadre du projet PROFOR de la FAO 
 
Parmi les thèmes de formation pour renforcer les capacités organisationnelles des communautés, le projet 
PROFOR a identifié les besoins suivants : 
 

¶ Lõorganisation communautaire, dynamiques participatives de planification et gestion des 
ressources naturelles à niveau des terroirs ; 

¶ lõinitiation aux m®thodes participatives et de gestion des conflits;  

¶ lõanimation ¨ lõautopromotion communautaire (y inclus la formation des leaders et dõanimateurs 

locaux pour faciliter lõimplication des tous les groups socioculturels, y compris les peuples 
autochtones et les femmes). 

¶ Le potentiel dõatt®nuation du changement climatique, le processus REDD+ (y inclus le Plan national 
dõInvestissement REDD+), les moteurs de déforestation/dégradation, les sauvegardes socio-
environnementales,  

¶ éducation environnementale et gestion durable 

¶ vulgarisation du Code Forestier 

¶ lõadministration, comptabilit® et finances ; notion dõ®pargne; micro-crédits ; gestion/pérennisation 
du Fonds communautaires 
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Activité 1.4 Appui à une émergence interne et locale des Organisations Paysannes et à leur engagement actif 
dans les CLD ainsi que dans la planification et gestion au niveau terroir. 
 
Le Programme appuiera des Associations Paysannes (AP), de préférence féminine ou à dominance féminine dans 
leur composition et dans la constitution des organes dirigeants, d®sireuses dõ°tre engag®es dans les activit®s 
promues par le Programme, que ce soit lõagroforesterie, lõagriculture de conservation, la foresterie communautaire 
et le reboisement dans le cadre de la conqu°te des savanes, y compris dans le d®veloppement et la mise en ïuvre 
des activités alternatives génératrices des revenus. Les AP, fédérées en OP au niveau des secteurs ou des 
Territoires, seront ainsi les bénéficiaires ciblés dans le cadre du montage des « Associations Villageoises 
dõEpargnes et de Cr®dits ð AVEC » et du mécanisme financier des Caisses de Résilience.   Dans la mesure du 
possible, le Programme ciblera des associations ou organisations paysannes déjà existantes et organisées autour 
dõun m°me objectif de production, de transformation et/ou de commercialisation. Chaque association sera le 
maillon o½ pourront sõorganiser les appuis pour le renforcement des capacités techniques, financières et sociales 
des membres b®n®ficiaires selon lõapproche des Caisses de R®silience. La FAO et le WWF, avec ®ventuellement 
ses partenaires locaux de mise en ïuvre, formeront et accompagneront les AP et des groupes vulnérables (peuples 
autochtones pygmées notamment) dans le développement des AVEC et dans la mise en pratique des techniques 
apprises dans le cadre de CEP. Au total, le programme sõattend ¨ lõ®mergence de pr¯s de 600 AP qui devront 
être accompagnées. 
 

 

Résultat 2 : Les activit®s humaines ¨ lõ®chelle du territoire sont planifi®es et optimis®es de fa­on ¨ r®duire la 
pression sur les forêts et en respectant les droits et besoins en terres des communautés locales (Pilier : 
Aménagement du territoire) 

Effets du Plan dõInvestissement vis®s : 
 

¶ Effet 3 : La d®forestation et la d®gradation issue de lõexploitation des for°ts est r®duite gr©ce ¨ une 
gestion plus durable ; 

¶ Effet 5 : Les activités humaines sont mieux planifiées permettant une optimisation de l'utilisation de 
l'espace et une diminution de l'impact sur les forêts ; 

¶ Effet 6 : Les droits fonciers permettent lõ®volution durable de lõexploitation foresti¯re et agricole ; 

¶ Effet 7 : La pression humaine sur les forêts, liée aux phénomènes migratoires et à la dynamique 
démographique est réduite. 

¶  
Jalons de la Lettre dõIntention vis®s : 
 

¶ Jalon 2018 c Forêts : Un plan ambitieux pour combattre lõexploitation ill®gale est ®labor®, valid® de 
mani¯re participative et progressivement mis en ïuvre ; 

¶ Jalon 2020 Aménagement du territoire : Politique dõam®nagement du territoire respectueuse de la 
ressource forestière et des droits et besoins des communautés locales et peuples autochtones, et 
sch®mas directeurs provinciaux dõam®nagement du territoire d®velopp®s dans toutes les zones des 
programmes intégrés et validés dans au moins trois zones de programmes intégrés ; 

¶ Jalon 2018 a Foncier : Appuyer les communautés locales dans les procédures de requête de divers 
modèles locaux et communautaires de gestion durable des forêts et dans la sécurisation des droits 
fonciers, en particulier dans le cadre des programmes intégrés ; 

¶ Jalon 2018 a Démographie : Strat®gie dõappui aux zones des programmes int®grés définie avec le 
Comit® Technique Multisectoriel Permanent de la Planification Familiale, sur base de lõanalyse des 
besoins. 

 
En matière dõam®nagement du territoire, la d®finition dõun plan de zonage repr®sente un axe absolument essentiel 

en termes de gestion de lõespace et de r®duction de la d®forestation. Engag®e aux divers ®chelons de la 
gouvernance (Province, Territoires, Secteurs, Terroirs), lõ®laboration du plan de zonage devrait permettre (i) de 
susciter des discussions avec les divers acteurs locaux sur lõorientation actuelle et future de leurs activit®s (REDD+ 
et autres), et (ii) de définir conjointement les appuis nécessaires au respect de ce plan de zonage participatif, 
formalisés dans un plan de développement et un plan de gestion des ressources naturelles permettant de susciter 
et dõaligner m®thodiquement et de mani¯re efficace les investissements REDD+.  
 
La probl®matique de la conservation des tourbi¯res ¨ haute valeur carbon®e est un sujet dõattention majeur de ce 
projet. En effet, pour générer des revenus cash, on constate que la population locale ou migrante développe des 
cultures de riz de bas-fonds et  dõautres effectuent des coupes de bois ¨ des fins de production de makala ¨ 
proximité ou dans ces sites de tourbières. Cela constitue une grave menace que le projet doit adresser. 



 

Page 40 sur 112 
 

 
Ainsi, pour répondre à cette problématique et initier un processus de changement, le projet fera la promotion 
dõalternatives pour permettre aux populations dõacc®der ¨ des revenus r®guliers ; assurera le développement de 
cultures pérennes sédentarisées, comme le cacao et le palmier. Aussi, le projet accompagnera les communautés 
dans le processus de concessions forestières afin de les protéger. Il y aura un appui spécifique au développement 
dõune agriculture durable dans les zones anthropiques ou jachères des villages liés à ces concessions forestiers de 
communautés locales. 
 
En mati¯re du foncier, le projet appuiera le processus de demande dõoctroi de for°ts de communaut®s locales dans 
les groupements et terroirs int®ress®s. La clarification et lõenregistrement des droits coutumiers collectifs au niveau 
des terroirs villageois doit permettre (i) dõune part dõinscrire les activit®s des communaut®s locales dans le contexte 
dõune gestion plus durable et ¨ plus long-terme de lõespace et des ressources (y compris au travers de la 
cartographie des terroirs villageois servant de base aux travaux de zonage), et (ii) dõautre part, dõagir comme un 
incitatif fort ¨ sõengager dans une dynamique REDD+ ¨ travers le respect du plan de zonage. 
 
Suite au processus de décentralisation, les Provinces et les secteurs sont devenus des Entités Territoriales 
Décentralisées (ETD). Les ETD sont responsables dõ®laborer et de mettre en ïuvre leur propre plan de 
développement et disposent de ce fait dõun v®ritable pouvoir d®cisionnel. Les Territoires, en tant quõentités 
déconcentrées, ont plutôt comme fonctions la définition de grandes orientations ainsi que le suivi de la mise en 

application des politiques et réglementations élaborées au niveau provincial. Les Territoires jouent également un 
rôle de coordination pour assurer des équilibres de développement entre secteurs constitutifs. 
 
Le programme abordera ainsi lõaspect dõam®nagement du territoire sous deux angles ¨ savoir : 
 
Dõune part, un angle provincial consistant à un macro-zonage ¨ lõ®chelle de toute la province, qui prend en compte 
à la fois les enjeux liés à la préservation des tourbières que ceux du développement même  de la province,  en 
tirant profit dõun zonage de « fait » résultant de lõoccupation actuelle des sols et des terres, qui fait ressortir les 
quatre grandes catégories ci-après : 
 

- les concessions forestières, très présentes dans cette Province forestière; 

- les concessions agricoles reconnues, en majorit® quasi ¨ lõ®tat dõabandon;  

- les aires protégées dont les Réserves de Tumba-Ledima et de la Ngiri ; 

- des étendues des forêts dites « protégées» conformément à la subdivision reconnue par le code forestier,  
généralement constituées de quelques ilots de forêts résiduelles, des forêts marécageuses, des jachères post-
culturales, de terrains vagues, etc., qui globalement constituent les terroirs villageois où se déroulent diverses 
activités de subsistance des populations. Cõest bien dans cette cat®gorie des terres que les actions du programme 
en mati¯re de lõam®nagement du territoire seront prioritaires orientées. Elles devront à termes être traduites pas 
une stabilisation et au mieux, un accroissement des superficies forestières. 
 

Et dõautre part, dõun micro-zonage qui devra être circonscrit dans la zone du programme, représenté par ses six 

secteurs et 326 terroirs villageois. Ce travail sõappuiera sur la cartographie participative et dans ce cadre, une 

formation et un renforcement des capacit®s seront faits en faveur des communaut®s afin dõassurer leur participation 

effective lors de cet exercice de planification. A terme, les résultats suivants sont attendus : 33 groupements 

cartographi®s, six plans dõam®nagement disponible pour les 6 secteurs du programme et un plan de 

développement territorial de Bikoro. 

Les activit®s de planification de lõutilisation ¨ grande ®chelle des terres seront men®es en ®troite concertation et 
collaboration avec le Programme sectoriel du FONAREDD dõappui ¨ la R®forme de lõAm®nagement du territoire 
et les résultats acquis contribueront graduellement à alimenter la construction des schémas provincial et national 
dõam®nagement du territoire en termes des donn®es et informations recueillies. 
 
Activité 2.1. Elaboration participative des plans territoriaux de développement  
 
Les plans de d®veloppement territoriaux seront ®labor®s avec le soutien technique et lõaccompagnement de la 
FAO et impliquera, à travers ses différentes étapes, la plateforme multi-acteurs de la Province, les CARG et les 
CLD constitués. Ils aborderont également les aspects liés à la nutrition et à la démographie et dans ce cadre, la 
collaboration avec PRONANUT et de FNUAP sera requis. 
 
Les quatre chefs dõantenne affect®s dans les 4 territoires du programme auront aussi la charge dõanimer des 
consultations exhaustives au niveau de lõensemble de secteurs dõun Territoire donné et de rédiger, dans une 
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approche participative, les premières ébauches qui seront soumis à des pré-validations au niveau des Territoires 
et à la validation par la plate-forme multi-acteurs provinciale.  
 
D®velopp® suivant un processus participatif souple, les plans territoriaux de d®veloppement sõattachera ¨ faire 
lõ®tat des lieux des diff®rents secteurs dõactivit®s (e.g. agriculture, for°ts, ®nergie, foncier, infrastructures, etc.) afin 
de pouvoir formuler des recommandations en termes de politiques de d®veloppement et dõen d®gager des 
priorit®s ¨ lõ®chelle du territoire. 
 
Lõ®tat de lieux devra clarifier aussi les moteurs de d®forestation et de d®gradation spécifiques à chaque Territoire, 
®tablir le niveau dõutilisation actuelle des ressources, de lõespace et de lõ®tendue afin dõidentifier les usages (formels 
et informels) des parties prenantes telles que les communautés, le secteur privé, les services du gouvernement, les 
autorit®s administratives et coutumi¯res, etc. et de d®cider dõun commun accord les affectations prioritaires ¨ 
privilégier en fonction des vocations spécifiques de ces espaces. Ce travail préliminaire constituera la base de la 
concertation pour la mise en place des plans de développement au niveau des secteurs. Ces plans établiront une 
vision future et durable dõexploitation des ressources en ®troite lien avec les moteurs directs de la d®forestation et 
de la dégradation des forêts. 
 
Les priorités de développement qui ressortent de ces consultations multi-acteurs sont associées aux tableaux 
normatifs sur les usages des terres pour être consignés dans le plan de développement à proposer pour chaque 

Territoire. Ce dernier pourra alors être utilisé comme outil de cadrage et de plaidoyer auprès des divers 
partenaires au d®veloppement afin dõaligner les financements existants et ¨ venir. 
 
Préalablement à ces concertations, une première étape provisoire de planification pourra être réalisée au niveau 
des Territoires concern®s, suivi de renforcement des capacit®s jusquõaux ®chelons inf®rieurs de lõAdministration (i.e. 
ETD, groupements et terroirs) pour permettre de fournir des ®l®ments dõorientation qui guideront les concertations 
projetées. Ceci ®tant, ces ®l®ments dõorientation devront faire lõobjet de confirmation dans un deuxi¯me temps du 
processus, le rendant de ce fait itératif. 
 
 
Activité 2.2. Elaboration participative des plans simples de gestion 
 
Dans le cadre du développement de la foresterie communautaire, les concessions forestières des communautés 
locales, r®sultant de la planification de lõutilisation des terres des terroirs villageois et disposant des arr°t®s de 
reconnaissance de lõautorit® provinciale comp®tente, feront lõobjet des plans simples de gestion, élaborés en 
associant lõensemble de protagonistes impliqu®s. 
 
Les concessions forestières de communautés locales représentent une alternative économique locale et permettent 
aux communautés  de prendre possession et contrôle de leurs terroirs. Les plans de terroir et la filière énergie 
permettent une meilleure utilisation de lõespace. Les Plans de Gestion des Ressources Naturelles (PGRN) seront mis 
en place et appliqué. Il y aura accompagnement de ces communautés, réunies préférentiellement en CLD, dans la 
diversification des revenus (Installation de périmètres agro forestiers ; d®veloppement dõune fili¯re bois organis®e. 
Cet accompagnement sera soutenu par des formations ciblées et des contrats de PSE conditionnés pour faire 
respecter les plans de développement.  
 
Suite ¨ une vaste concertation et ¨ lõ®laboration des ®tudes n®cessaires (acquisition des informations de base, 
évaluation de l'aptitude des terres et des grands bassins de production, évaluation des conditions biophysiques, 
évaluation des infrastructures, analyses environnementales, économiques et sociales, etc.), le programme appuiera 
lõ®laboration participative de ces plans simples de gestion ¨ lõ®chelle des terroirs pilotes retenus selon lõapproche 
DTPN. Aussit¹t produits et valid®s, ces plans sont mis en ïuvre au travers des contrats dõactivit®s avec diff®rents 
acteurs et parties prenantes (communautés, Société Civile, Administrations locales, secteur privé, etc.). Les plans 
simples de gestion porteront sur les 480 000 ha potentiellement dédiés à servir de concessions forestières des 

communautés locales (en lien avec lõactivit® 3.1). 
 
Dans ce cadre, le projet FORCOM a testé quelques outils et lõexp®rience a permis de proposer le cheminement ci-
apr¯s pour aboutir ¨ lõapprobation de la cartographie dõaffectation des terres et des plans simples de gestion 
qui pourrait constituer une référence dans le cadre de ce programme : 
 
a. Phase préparatoire : Dans un premier temps, lõidentification de lõensemble des parties prenantes est cruciale afin 
de collecter les informations requises, de m°me que lõacceptation du plan final de travail ¨ r®aliser. Cela se fera 
dans le cadre de lõop®rationnalisation des CLD dans lesquels tous les segments sociaux devront être représentés, 
tels les populations autochtones, les hommes, les femmes, les personnes âgées, les jeunes, les agriculteurs, les 
®leveurs, les p°cheurs, le secteur priv®, etc. Les CLD constitueront lõancrage consultatif principal pour assurer la 
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pleine participation des Associations Paysannes, qui recevront une attention particulière du Programme. Une fois 
lõensemble des parties prenantes identifi®es et les CLD op®rationnels, la FAO et son partenaire cl® de mise en 
ïuvre, WWF, dispenseront une formation de mise ¨ niveau des acteurs sur le processus de zonage participatif, 
ses objectifs, les terminologies utilis®es ainsi que sur ses implications dans le cadre du processus dõam®nagement du 
territoire. Les parties prenantes devront en effet comprendre et sõapproprier ce travail afin de le rendre le plus 
pertinent et précis possible. 
 

b. État de lieu : R®alisation dõune enqu°te socio®conomique selon le genre (ASEG23), les conditions environnementales 
au niveau de terroir, et des moteurs de déforestation et de dégradation locaux au niveau de terroir pour définir 
les priorités de développement local (PDL) sélectionnées par les communautés locales ou groupements, et en tenant 
compte des parties prenantes, en particulier des femmes. Les enquêtes contribueront aussi à identifier les besoins 
communautaires de formation. 

 
c. Zonage participatif des terroirs villageois, couplée à la cartographie numérique pluristratifiée. Appui à la 

clarification foncier et la gestion des conflits dans les terroirs cibles (c.à.d. des limites du terroir, de la Forêt du 
terroir, y inclus les terrains planifies pour la restauration y/o r®serv®es pour °tre recouvertes dõessences ligneuses). 
Ce zonage devra être systématiquement validé par les terroirs limitrophes. Les zones « conflictuelles » devront être 
identifiées et discutées afin de tendre vers des consensus. 
  

Dans le cadre de lõapproche DTPN ¨ adopter, les objectifs du zonage participatif ¨ adopter visent notamment 
à : 
 

¶ Délimiter chaque terroir villageois et cartographier les droits traditionnels et coutumiers ; 

¶ D®terminer et cartographier lõoccupation du sol / lõutilisation des terres dans chaque terroir villageois ; 

¶ Identifier les sites sacr®s, les habitats et les paysages dõimportance culturelle et historique ; 

¶ Identifier les conflits li®s ¨ la gestion des terres afin dõentamer leur r®solution ; 

¶ Assurer une premi¯re priorisation des activit®s ¨ mettre en ïuvre (agroforesterie, agriculture de conservation, 
restauration, foresterie communautaire, bois-énergie, etc.). 
 

Le logiciel Open Tenure appliqué dans le cadre du programme juridictionnel de Mai-Ndombe constitue 
lõexemple d'un outil potentiellement utile pour la cartographie et l'enregistrement des droits fonciers forestiers. 
Cet outil a lõavantage de permettre aux communaut®s locales de cartographier lõemplacement de leurs droits 
traditionnels et coutumiers en utilisant un logiciel de cartographie simple et approprié. Le programme profitera 
®galement, dans ce cadre, des exp®riences dõautres partenaires impliqu®s dans la cartographie des terroirs 
coutumiers. (http://rdc.moabi.org/cartographie-des-terroirs-coutumiers/fr/#7/-
2.822/18.397&layers=moabi_moabi_mai_ndombe_redd_project). 

 
Une fois les donn®es trait®es et les cartes dõaffectation des terroirs produites, une restitution est faite aux 
communaut®s dans un contexte de validation et dõappropriation des r®sultats et un Proc¯s-Verbal (PV) est 
dressé en conséquence. Les cartes et copies des PV sont ensuite restituées aux autorités administratives afin 
quõelles puissent °tre utilis®es pour lõ®laboration des plans de d®veloppement ¨ lõ®chelle des secteurs. 
 

d. Construction des scénarios possibles, négociation et création des consensus : Les différentes options de 
développement et de zonage sont analysées et discutées de façon transparente et participative, et des critères de 
s®lection des options sont d®velopp®s et endoss®es par lõensemble des parties prenantes. Sur la base des plans de 
développement territoriaux et sectoriels, des priorités locales de développement, les enjeux environnementaux et 
sociaux, le plan national dõinvestissement REDD+ du pays, ainsi que les autres enjeux pertinents, des crit¯res de 
sélection seront adoptés afin dõaboutir sur un consensus. 
 

e. Finalisation des plans simples de gestion, découlant des priorités du développement local (PDL) et utilisant le zonage 
participatif. Ce plan devrait inclure le programme dõexploitation communautaire des for°ts et de restauration 
foresti¯re requis lors de la demande dõoctroi de for°ts de communaut®s locales, la priorisation des activités à mettre 
en ïuvre et leur emplacement sp®cifique, et des dispositions pour soutenir une agriculture durable et lõexploitation 
foresti¯re de bois dõïuvre au cas o½ cette activit® est prioritaire dans les groupements/terroirs concernés. 

 
Activité 2.3. Appui à la sécurisation foncière des forêts communautaires locales et des plans dõam®nagement 
des terroirs résultant de micro-zonage. 
 

                                                           
23http://www.fao.org/docrep/012/ak214f/ak214f00.pdf 

http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/nr/land_tenure/OPEN_TENURE.pdf
http://rdc.moabi.org/cartographie-des-terroirs-coutumiers/fr/#7/-2.822/18.397&layers=moabi_moabi_mai_ndombe_redd_project
http://rdc.moabi.org/cartographie-des-terroirs-coutumiers/fr/#7/-2.822/18.397&layers=moabi_moabi_mai_ndombe_redd_project
http://www.fao.org/docrep/012/ak214f/ak214f00.pdf


 

Page 43 sur 112 
 

Suite à la réalisation des plans de zonage et plans simples de gestion au niveau des groupements/terroirs, le 
Programme appuiera les entités concernées et qui le désirent, à assurer la reconnaissance et sécurisation des droits 
fonciers coutumiers dans le cadre de lõattribution des for°ts communautaires, en appuyant la demande formelle 
dõoctroi.  
 
En ce qui concerne les plans dõam®nagement des terroirs ressortis ¨ lõissue des op®rations de micro-zonage, le 
programme appuiera les communautés concernées dans la validation, par lõautorit® comp®tente locale 
(Administrateur du territoire) des documents y afférents, normalement constitu®s des cartes dõoccupation actuelle 
de sol, des cartes dõutilisation actuelle des terres et des cartes proprement dites  dõaffectation des terres ainsi que 
des documents descriptifs de cette planification de lõutilisation des terres. Dès lors les espaces sécurisés par des 
actes légaux de reconnaissance, les communautés concernées peuvent définir et adopter des règles internes de 
gestion au regard de différentes affectations proposées. 
 
Activit® 2.4. Revue prospective de lõam®nagement  et macro-zonage ¨ lõ®chelle de la province par rapport 
aux enjeux de la préservation des tourbières. 
 
Cette activité vise à aborder la question dõam®nagement du territoire ¨ lõ®chelle de la province toute entière, 
quand bien même que les interventions du programme intégré portent sur six secteurs et touchent quatre des sept 
territoires que compte la province. Cette opération de macro-zonage envisag®e ¨ lõ®chelle de la province vise ¨ 

la fois à protéger les forêts ainsi que les zones des tourbières de toute intrusion anthropique incontrôlée qui 
annihilerait  les efforts qui seront consentis pour réduire des émissions au niveau de la province.  Cette approche 
prospective a par ailleurs lõavantage de cr®er des conditions propices pour la mobilisation dõautres financements 
pour les territoires qui ne sont pas pris en compte par le PI actuel et de jeter les bases pour un développement 
participatif, dans un cadre multi-acteurs (Conseils Consultatifs Provinciaux de lõEnvironnement et de lõagriculture), 
dõun sch®ma indicatif dõam®nagement pour lõensemble de la province ¨ endosser au cours dõune conf®rence 
provinciale sur lõenvironnement et le d®veloppement qui sera appuy®e par le programme. 
 
 
Résultat 3 : Les stocks de carbone forestier et les zones de tourbières sont sauvegardés  grâce à la promotion de 

la foresterie communautaire (Pilier : Foresterie) 

 

Effet du Plan dõInvestissement vis® : 

¶ Effet 3 : La d®forestation et la d®gradation issues de lõexploitation des for°ts est r®duite gr©ce ¨ une 
gestion plus durable. 
Indicateur dõeffet : Augmentation du nombre de communaut®s et ETD soutenues pour la mise en ïuvre 
de la foresterie communautaire 

Jalons de la Lettre dõIntention vis®s : 

¶ Jalon 2020 b Forêts : Exploitation foresti¯re ill®gale stabilis®e dõici 2020 et réduite rapidement pour 
atteindre des niveaux faibles dõici 2030 ; 

¶ Jalon 2018 a Forêts : La promotion et la mise en ïuvre de divers mod¯les locaux et communautaires 
de gestion des forêts feront partie intégrante de la politique forestière, avec des standards rigoureux 
et en accord avec lõObjectif 6. 

 
Bref rappel du contexte et de la problématique de la gestion communautaire des Forêts en RD Congo 
 
La foresterie communautaire (FC) a d®montr® dans diff®rents contextes quõelle peut atteindre les objectifs de 
gestion durable et de conservation des for°ts tout en contribuant au d®veloppement ®conomique et ¨ lõam®lioration 
des moyens dõexistence des populations locales. La foresterie communautaire repose sur lõid®e que les populations 
bénéficiaires prennent mieux soin des terres et des ressources naturelles qui leur appartiennent ou pour lesquelles 

elles ont un droit dõusage garanti et ¨ long terme.  
  
En effet, les communautés locales et les peuples autochtones, les petits paysans et leurs organisations (y compris 
les femmes et les jeunes) gèrent déjà de vastes territoires en RDC. S'ils sont effectivement intéressés, reconnus et 
soutenus, ils peuvent s'engager dans des actions positives et concrètes pour lutter efficacement contre le 
changement climatique et au retour, obtenir une assistance directe dans le cadre de PSE ou de Cash for Work 
leurs permettant dõam®liorer leurs dõexistence et de sortir progressivement du cercle vicieux de la pauvreté, qui 
constitue un important moteur de déboisement et de dégradation des forêts.  
 
La Foresterie Communautaire peut être une solution face aux capacités limitées du gouvernement central et 
provincial ¨ contr¹ler la d®forestation et les activit®s foresti¯res ill®gales. Les services de lõEtat et de la Province 
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ne sont aujourdõhui pas en mesure dõassurer r®ellement le contr¹le des flux de bois exploit®s, ni de veiller 
efficacement ¨ lõapplication des plans dõexploitation ®tablis, ou encore de suivre la r®alisation des permis de 
coupe délivrés aux exploitants artisanaux. Ce laxisme dans le suivi et contr¹le est une des causes de lõaccroissement 
de la production ill®gale de bois au d®triment dõune production l®gale. Il existe de nombreux cas dõ®tudes qui 
démontrent que les communautés locales impliquées dans une foresterie collective, ont tendance à exercer un 
contrôle actif sur leur territoire, réduisant ainsi l'exploitation illégale engendrée par les membres de leur 
communauté ou par des personnes externes. 
 
Le concept de foresterie communautaire est une alternative viable à la gestion actuelle des forêts congolaises 
susceptible de contribuer à : 
 

¶ Une réduction de la pression sur les ressources forestières, traduite par une réduction de la déforestation et 
la d®gradation foresti¯re, et ainsi contribuer ¨ lõatt®nuation du changement climatique. 

¶ Une diversification et amélioration des sources de revenus des populations bénéficiaires, en répondant aux 
diff®rents besoins des populations, notamment en bois dõïuvre et en bois ®nergie, tout en favorisant 
lõaccroissement du couvert forestier 

¶ Un renforcement des capacités des parties prenantes en matière de foresterie communautaire, de gestion 
participative et durable du terroir. 

¶ Une éducation environnementale des populations ciblées et des instances dirigeantes visant à 

conserver/restaurer leur biotope et en particulier, leur source dõeau potable et leur terre. 

¶ Une réduction des conflits entre exploitants forestiers et populations riveraines. 

¶ Un meilleur control forestière et la réduction des activités illégales dans les forêts. 

¶ La promotion dõune dynamique de confiance et de partenariat entre les parties prenantes du secteur forestier. 

¶ La promotion dõune culture de participation et des espaces de dialogue, que contribue ¨ consolider de 
syst¯mes dõorganisations propres des communaut®s locales. 

 
Le pays nõa pas de beaucoup dõexp®rience en foresterie communautaire, alors quõil existe d®j¨ des exp®riences 
concluantes et prometteuses réalisées par la FAO et les autres partenaires intéressés par la thématique, auxquelles 
il y a lieu de se référer, parmi lesquelles : 
 

¶ « Projet de d®veloppement et de mise en ïuvre de la foresterie communautaire ». FAO / Belgique. 2007-
2012. Quatre sites : Lubumbashi Kikonke (Province Katanga), Boma/Luki (Province Kongo Central), Lisala-
Bumba (Province de lõ£quateur), Kisangani/Uma (Province Orientale). 

¶ Projet « Mode de gestion des for°ts des communaut®s localesõ en R®publique D®mocratique du Congo » 
(FORCOL). ONG Forest Monitor/ DFID. (2009-2011). Trois sites : Ituri dans la Province Orientale, 
Basankusu dans la Province Equateur et Tshela dans la Province du Bas Congo 

¶ Initiatives de la Société civile avec Réseau CREF au Nord-Kivu, CEPECO au Bas-Congo, COCOLPE en 
Orientale / Mambasa. 

¶ Projet òImproving Livelihoods and Land Use in Congo Basin Forestsó. DFID 2015-2020 
 
Dans ce contexte, le R®sultat #3 visent ®galement le d®veloppement et la mise en ïuvre de la gestion et 
restauration forestière communautaire dans les six secteurs considérés par le programme, plus particulièrement 
dans quelques sites à déterminer sur la base des critères définis dont une sécurisation foncière en faveur des 
acteurs. Le Programme pr®voit donc dans ce contexte, soit lõappui ¨ lõexploitation durable des ressources 
forestières existantes soit encore, un appui à la restauration de la couverture forestière afin de renforcer les stocks 
de carbone forestier des entendues des forêts ciblées destinées à constituer les concessions forestières des 
communautés locales (CFCL). 
 
Pour atteindre le R®sultat #3, la strat®gie dõintervention se construira entre autres sur la base des résultats et les 

leçons apprises dans le cadre des projets précédents de Foresterie Communautaire en RDC (en particulier le projet 
FORCOM mise en ïuvre par la FAO). Les actions envisag®es dans ce cadre comprennent notamment : 
 
(i) sensibilisation et conscientisation de la population au concept de la FC; 
(ii) d®veloppement et mise en ïuvre des composantes de gestion des espaces forestiers et de restauration 

forestière dans les plans simples de gestion des terroirs, y compris le développement des capacités techniques 
des communautés ; 

(iii) lõanalyse et d®veloppement des march®s (ADM24) pour la planification et développement des petites 
entreprises forestières ; 

                                                           
24http://www.fao.org/docrep/014/i2394f/i2394f00.pdf  
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(iv) lõ®change des exp®riences et le­ons apprises, soit dans le cadre processus national du développement de la 
FC en RDC, soit dans le cadre du processus national REDD+, en particulier avec le programme sectoriel 
financé par le FONAREDD (Programme 3.2 « Appui à la gestion durable des forêts»).  

 
Activité 3.1. Sensibilisation et renforcement des capacités des services techniques étatiques décentralisés et 
des partenaires locaux de mise en ïuvre sur la foresterie communautaire et la restauration des for°ts. 
 
Des séances de sensibilisation et de formation seront organisées afin de sensibiliser et conscientiser sur le concept 
de la Foresterie Communautaire, de renforcer les capacités des services techniques décentralisés et des partenaires 
locaux sur les thématiques liées à la foresterie communautaire et la restauration communautaire des forêts. Le 
Programme contribuera ainsi ¨ la formation, n®cessaire et indispensable dõun pool de sp®cialistes ¨ tous les niveaux 
en matière de foresterie communautaire.  
 
Les communautés renforcés et sensibilisés auront la responsabilité de gérer au moins 480 000 ha qui seront créés 
et auront besoin pour ce faire, dõ°tre accompagn®s et appuy®s  par les différents services et structures disposant 
de mandats régaliens en la matière. 
 
En matière de gestion forestière communautaire 
 

Les communautés seront formées et soutenues dans la mise en place de la gestion forestière de leurs terroirs selon 
les plans simples de gestion qui seront ®labor®s. De fa­on non exhaustive, cette formation comprendrait lõappui: 
 

¶ à la définition et révision périodique des objectifs de gestion ; 

¶ au zonage ou à la stratification forestière du territoire ; 

¶ à la planification de la récolte ; incluant la définition de la superficie maximale exploitable pour la 
récolte des produits forestiers (ligneux et non ligneux) ou la quantité maximale de produits forestiers 
pouvant être récoltés, ou les deux, pour une période donnée, calculé en fonction des rendements durables. 

 
En mati¯re dõexploitation de bois dõïuvre dans les concessions foresti¯res des communaut®s locales, lõappui du 
programme, reflété dans les plans simples de gestion portera notamment sur : 

 
o la planification des proc®dures et techniques de lõexploitation ¨ impact limit®25, visant à 

minimiser les coûts et r®duire les impacts sur lõenvironnement ;  
o les opérations de coupe : Techniques dõabattage ¨ impacts limit®s/réduits ; le tronçonnage 

optimal des grumes de manière à maximiser la récupération du bois utile etc. 
o les actions sylvicoles avant et après la coupe conçues de manière à protéger la régénération 

préexistante et à réduire au minimum les dégâts au sol et au peuplement résiduel, à protéger 
les bassins versants et à assurer la préservation du stockage de carbone. 

o les interventions sylvicoles (si nécessaire) pour la mise en valeur de la forêt, et pour surmonter 
les probl¯mes de lõ®puisement relatif des essences commerciales, compenser les taux de 
croissance lents et assurer des récoltes futures de bois commercial (ex. éclaircie, opérations de 
dégagement, coupes de r®g®n®ration,é) 

 
En ce qui concerne lõexploitation des produits forestiers non ligneux (PFNL) dans les for°ts naturelles o½, 
généralement, elle se fait dans les conditions de la nature, les prescriptions des plans simples de gestion aborderont 
les aspects liés : 
 

o ¨ lõanalyse de la pertinence ®conomique, sociale et environnementale ; 
o à la diversification des PFNL pour adresser la saisonnalité et réduire la vulnérabilité aux 

changements soudains dans la demande et le prix de produits individuels ; 
o au d®veloppement des actions permettant dõassurer la coexistence de r®colte de bois et de 

PFNL. 
 
En matière de la restauration forestière communautaire 
 
La restauration peut comprendre une large gamme dõactions : le rétablissement de la végétation forestière au 
moyen de la plantation ou de la régénération naturelle assistée ainsi que de  mise en défens de savanes, assorti 
de mesures appropriées de gestion. 
 

                                                           
25http://www.fao.org/docrep/007/j4290e/j4290e00.htm 
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Activité 3.2 Analyse et développement des marchés (ADM) pour la planification et développement des petites 
entreprises forestières 
 
Cette activité consistera à stimuler la création des coopératives et associations villageoises spécialisées suivant les 
diff®rents produits r®sultant de lõappui du programme (produits agricoles, produits forestiers, services 
environnementaux, etc.) en vue de satisfaire aux besoins des march®s pr®alablement identifi®s avec lõappui du 
programme intégré ; contribuant ainsi à une plus-value des productions à réaliser. Lõ®valuation des conditions 
économiques et du marché consistera en une analyse des opportunités commerciales pour les biens et services 
forestiers et dõautres facteurs ®conomiques qui pourraient avoir une incidence sur la gestion foresti¯re. 
 
Résultat 4 : Lõagriculture s®dentaire est d®velopp®e via les paiements pour services environnementaux au travers 
des  modèles viables  et durables en zones de savanes et dans les jachères post-culturales pour limiter lõagriculture 
itinérante sur brulis en forêts naturelles  et augmenter les revenus des populations  grâce au développement des 
filières agricoles (Pilier : Agriculture)  
 

Effets du Plan dõInvestissement vis®s : 
 

¶ Effet 1 : Investissements agricoles respectueux de la for°t et am®liorant les moyens dõexistences des 
populations rurales, y compris des personnes vulnérables et marginalisées (femmes, peuples 

autochtones, etc.) ; 

¶ Effet 3 : La d®forestation et la d®gradation issue de lõexploitation des for°ts est r®duite gr©ce ¨ une gestion 
plus durable. 

¶ Effet 5 : Les activités humaines sont mieux planifiées permettant une optimisation de l'utilisation de 
l'espace et une diminution de l'impact sur les forêts ; 

¶ Effet 7 : La pression humaine sur les forêts, liée aux phénomènes migratoires et à la dynamique 
démographique est réduite. 

 
Jalons de la Lettre dõIntention vis®s : 
 

¶ Jalon 2018 c Agriculture : Dispositif dõencadrement agricole et de production/distribution dõintrants en 
place dans chaque Programme Int®gr® REDD+ en fin dõann®e 2 de mise en ïuvre, pour une large 
diffusion de technologies agricoles durables allant dans le sens de la sédentarisation, et respectant les 
plans de zonage. 

¶ Jalon 2018 a Forêts : La promotion et la mise en ïuvre de divers mod¯les locaux et communautaires 
de gestion des forêts feront partie intégrante de la politique forestière, avec des standards rigoureux 
et en accord avec lõObjectif 6. 

¶ Jalon 2018 b Forêts : promotion et mise en ïuvre de divers mod¯les locaux de gestion des for°ts 

¶ Jalon 2018 c Foncier : appuyer les communautés locales dans les procédures de requête de divers 
modèles locaux et communautaires de gestion durable des forêts et dans la sécurisation des droits 
foncier, en particulier dans le cadre des Programme Intégrés. 

 
Il sõagira, dans le cadre de ce r®sultat, de promouvoir et de soutenir la mise en ïuvre de pratiques agro-
foresti¯res, dõagriculture de conservation et dõassurer la restauration du couvert forestier dans les zones sensibles 
pr®alablement identifi®es en sõappuyant sur les CLDs ainsi que des associations paysannes qui seront constitués. 
Lõappui du programme consistera en un accompagnement technique des b®n®ficiaires, considérés individuellement 
dans un cadre familial ou pris collectivement dans le cadre de CLD.  
 
Ce soutien sera mis en ïuvre au travers des paiements anticipatifs fractionnés au titre de PSE, destinés à 
promouvoir lõagroforesterie et lõagriculture de conservation en zones forestières et à pérenniser les activités 
agricoles en les rendant plus durables dõun point de vue environnemental et ®conomique ; ce qui contribuera à 

réduire la pression agricole sur les forêts dans les six secteurs visés. Outre les activités de restauration forestière 
qui y seront menées pour augmenter le couvert forestier, la diversification et la promotion des systèmes agro-
forestiers seront encouragées car susceptibles de contribuer à la réalisation des services écosystémiques ; de 
diversifier et dõaccro´tre de mani¯re substantielle les revenus des communautés villageoises assistées et de procurer 
des bienfaits socio-économiques et environnementaux accrus aux utilisateurs des terres. 
 
Les systèmes agro-forestiers sont particulièrement importants pour les petits exploitants car ils permettent de fournir 
différents produits et services sur une superficie de terre limitée. Les filières des cultures phares, vivrières comme 
pérennes, seront également soutenues dans la perspective dõaccroitre les revenus des petits producteurs (approches 
ADM, commercialisation groupées, etc.). 
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Activité 4.1. Renforcement des capacités des agronomes de secteurs et les  communautés locales  dans la 
mise en place de parc bois, parcelles semencières et accompagnement par les services du Ministères de 
lõagriculture    
 
En collaboration avec le Programme sectoriel « Gestion Durable de lõAgriculture è pour lõatteinte du jalon 2018 c 
relatif ¨ lõAgriculture, lõobjectif de cette activit® sera de renforcer les capacit®s techniques et dõinterventions des 
services étatiques tant au niveau des entités territoriales décentralisées (Provinces et Secteurs) quõ¨ celles 
déconcentrées (4 Territoires participants) des Minist¯res en charge de lõAgriculture, de d®veloppement rural et de 
lõenvironnement en mettant ¨ contribution les expertises et les comp®tences sp®cifiques des Partenaires de mise en 
ïuvre de la FAO. Un système de motivation, sous-forme des primes et de mise à disposition des facilités de 
transport (moyens de déplacement),  sera déployé en faveur de ces agents qui seront détachés de leurs structures 
et mis à la disposition du programme pour servir de relai entre celui-ci et lõAdministration dans un contexte 
dõappropriation et de p®rennisation des acquis. 
 
Dans ce contexte, il sõagira aussi dõappuyer la mise en place dõun dispositif dõencadrement efficace pour la 
diffusion des pratiques durables dõagroforesterie, dõagriculture de conservation et de restauration allant dans le 
sens de la sédentarisation et respectant les plans de zonage arrêtés de manière consensuelle. Les différents 
services étatiques impliqués dans le programme et les autres Partenaires locaux (Société Civile et secteur privé 
int®ress®s) seront form®s pour soutenir lõapproche Champs £coles Paysans (CPE), participer activement aux activités 

y afférentes, et promulguer des conseils techniques aux différentes Associations Féminines et Organisations 
Paysannes participantes. 
 
Un inventaire des agents de proximité (moniteurs agricoles, animateurs ruraux sera réalisé dans secteurs) et devra 
°tre compl®t® par un diagnostic dõ®valuation des capacit®s. Ce travail sera le pr®alable ¨ un programme de 
renforcement de capacités visant ces agents. 
 
Un appui sera également réalisé au niveau des CARG  (avec assesment préalable  de représentativité, exhaustivité 
et ®quilibre des types dõacteurs) ; un appui sera donné à la redynamisation des CARG en particulier celui de 
Bikoro et le processus de plan de développement de territoire sera un bon support à ce renforcement des 
capacités. 
 
Activité 4.2. Opérationnalisation des activités agro-foresti¯res et dõagriculture de conservation appropri®s au 

niveau des terroirs villageois et des zones de développement rural (ZDR) des concessions forestières 

aménagées.  

 

Cette activité concerne en priorité les zones forestières et vise à maintenir et à stabiliser lõagriculture paysanne 
dans les jachères en misant à la fois sur des pratiques agricoles durables et du matériel végétal performant et 
productif sur une superficie critique dõau moins 2000 hectares  au sein de 400 pilotes. 
 
Lõapproche ç genre » sera considérée et le projet impliquera la femme a tous les stades : elles représenteront au 
minimum 40 % des effectifs du comité directeur du CLD. Les femmes auront une voix prépondérante  dans la 
d®cision du choix de la famille du fermier pilote et aussi, de lõanimateur  de CLD. Le fermier pilote représente en 
effet une famille et ne sera choisi que sõil respecte la parit® genre dans le travail  (enfants et parents). Le projet 
suivra la dynamique de ces CLD et les ®lections annuelles afin dõassurer que la proportion des femmes augmente 
et que de plus, elles occupent des postes clé. Les femmes et associations féminines seront privilégiées dans les 
aspects de création de valeur ajoutée supplémentaire (transformation de produits agricoles, chikwanges 
améliorées, filière cacao ; légumes, etc.) 
 
Activité 4.3. Appui au développement des filières des cultures  vivrières et de rente (café, cacao, palmier, 
hévea) 
 
Compte tenu de la n®cessit® de promouvoir une agriculture s®dentaris®e pour r®duire lõagriculture itin®rante sur 
brulis, ce résultat va organiser cette collaboration entre paysans et secteur privé sur les cultures pérennes 
(particulièrement le palmier à huile, le cacao, le caféier et ®ventuellement lõh®v®a ). Lõexp®rience en mode ç 
Nucléus estate » vise à récupérer les récoltes des paysans et les acheminer dans le lieu de commercialisation tout 
en maitrisant le processus qualité des produits.  
 
Les cibles poursuivis dans cette activité sont pour atteindre : 
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- 27 600 exploitations familiales (en fonction de 76  ménages par CLD en moyenne)  réparties dans la zone du 

programme dans le développement des filières des cultures vivrières  et de rente phares (appui à la transformation 

primaire et à la commercialisation, introduction du matériel végétal amélioré, etc.) ; 

- La diversification et amélioration de la production agricole par la promotion de systèmes agro-forestiers 

diversifiés, y compris cultures des légumineuses, des oléagineuses et cultures maraichères en périphérie des grands 

centres de peuplements et en zones des savanes ; 

- Le renforcement et formation des associations dõagriculteurs (AP) et des OP, y compris des membres de CLD  sur 

la commercialisation group®e, lõ®pargne et de crédit des associations par la promotion des AVEC et autres 

syst¯mes dõ®pargne et cr®dits, etc. 

 
Résultat 5 : La production de bois ®nergie est faite ¨ partir des sources durables dõapprovisionnement (hors for°ts 

naturelles), dans des boisements établis  en périphérie des grands centres de peuplement  et dans les savanes et 

les alentours des habitations en milieux ruraux (Pilier : Energie) 

Effets du Plan dõInvestissement vis®s : 
 

¶ Effet 2 : Réduction de la part de bois-énergie non-durable 

¶ Effet 3 : La d®forestation et la d®gradation issue de lõexploitation des for°ts est r®duite gr©ce ¨ une gestion 
plus durable. 

¶ Effet 5 : Les activités humaines sont mieux planifiées permettant une optimisation de l'utilisation de 
l'espace et une diminution de l'impact sur les forêts ; 

 
Jalons de la Lettre dõIntention vis®s : 
 

¶ Jalon 2018 b Forêts : promotion et mise en ïuvre de divers mod¯les locaux de gestion des for°ts 

¶ Jalon 2018 c Foncier : appuyer les communautés locales dans les procédures de requête de divers 
modèles locaux et communautaires de gestion durable des forêts et dans la sécurisation des droits 
foncier, en particulier dans le cadre des Programme Intégrés. 

¶ Jalon 2020 b et c :  Foyers améliorés diffusés et utilisés dans 10% (moyenne pondérée) des ménages 
de Kinshasa et des capitales provinciales o½ les programmes int®gr®s ont ®t® mis en ïuvre / Mise en 
ïuvre de projets bois ®nergie autour de grands centres urbains, bas®s sur les ®tudes et pilotes 
existants, agissant le long de la chaîne de valeurs de manière ¨ diversifier lõapprovisionnement hors 
for°ts naturelles (plantations durables et agroforesterie), am®liorer lõefficacit® de la carbonisation au 
travers de technologies adaptées, et appuyant les réformes politiques et réglementaires nécessaires, 
etc. 

 
Activit® 5.1. Assurer lõefficacit® et lõefficience ®nerg®tique pour des besoins domestiques par la promotion et 
la vulgarisation en amont, des meules de carbonisation et en aval, des foyers culinaires améliorés. 
 
Le bois reste la principale, sinon la seule source dõ®nergie domestique relativement accessible dans la province. 
Afin de combattre contre la pression que cette activité peut exercer sur les forêts, un effort sera déployer par le 
programme pour vulgariser les techniques améliorées de carbonisation mais aussi, des foyers culinaires améliorés 
fabriqués par des associations féminines en milieu rural et revendu en villes. Des intrants de fabrication seront 
fournis ¨ ce titre ¨ une trentaine dõassociations r®parties ¨ travers les six secteurs du programme et une assistance 
à la commercialisation leurs sera fournie. Dans un cadre de fonctionnement des AVEC, un fonds de roulement sera 
maintenu et permettra de supporter les futures acquisitions des intrants nécessaires. Ce volet sera exécuté en 
synergie et en étroite collaboration avec le projet CAFI en matière énergétique et vise à réduire la pression sur 
les forêts, liée à la production de bois de feu et charbon de bois. La production des foyers améliorés dans les 

villages constituera un métier lucratif et une alternative à celui du charbonnage. 
 
Activité 5.2. Mise en place des boisements énergétiques  sous PSE dans les savanes, les jachères forestières 
et les espaces péri urbain en recourant aux fermiers pilotes de la zone du programme. 
 
Lõobjectif ici est de constituer une source dõapprovisionnement s¾r hors forêts naturelles pour répondre à la 
demande des villes. Au total, pas moins de 3 000 ha de plantation forestière seront établis en zones de savanes 
dans le cadre de la conqu°te de ces derni¯res suivant lõapproche de PSE et au moins 2 000 ha sous système agro-
forestier dans les jachères post-culturales. Lõexp®rience de WWF dans ce domaine, qui a permis à ce jour 
dõinstaller 1500 ha, servira de r®f®rence quant ¨ la strat®gie ¨ adopter ¨ cette fin. 
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Activité 5.3. Mise en défens des savanes arbustives et arborées en vue de reconstitution naturelle des forêts 
susceptible de soutenir, de façon durable, la production de bois-énergie. 
 
Cette activit® sõadresse essentiellement aux savanes arbustives et arborées présentes dans le secteur de Lusakani, 
territoire de Lukolela pour lesquelles au moins 7000 ha seront protégées (mis en défens) pour assurer une 
reconstitution naturelle  des forêts et son évolution progressive vers le climax. Y seront menés, des travaux des 
coupes feux ainsi quõune sensibilisation pour garantir la protection de ces ®tendus mis en r®serve pour  constituer 
un puis dõabsorption des GES. 
 
Les travaux dõassistance ¨ lõ®volution des peuplements, porteront notamment et ®ventuellement sur le d®gagement 
et les éclaircies commerciales, dont les produits sont dédiés à la production de bois de feu, afin dõassurer une 
meilleure croissance des arbres dõavenir.  
 
Activité 5.4. Appui au d®veloppement dõune fili¯re bois ®nergie bas®e sur la tra­abilit® et assise sur une 
fiscalit® diff®renci®e qui d®courage lõexploitation dans les for°ts naturelles et les sources dõapprovisionnement 
non durables. 
 
Il sõagira ici dõassurer la tra­abilit® de bois exploit® pour pouvoir proposer et appliquer une fiscalit® diff®renci®e 
et incitative pour les sources dõapprovisionnement hors-forêts naturelles. 

 
Résultat 6 : Les populations locales et peuples autochtones ont acc¯s ¨ lõinformation et aux services de planning 

familial (®ducation, promotion de lõentreprenariat f®minin, coop®rative agricole) (Pilier : Démographie) 

 

Effets du Plan dõInvestissement vis®s : 
 

¶ Effet 7 : La pression humaine sur les forêts, liée aux phénomènes migratoires et à la dynamique 
démographique est réduite. 

 
Jalons de la Lettre dõIntention vis®s : 
 

¶ Jalon 2020 
Plan stratégique national à vision multisectorielle pour la planification familiale mis en ïuvre, permettant une 
augmentation de la prévalence contraceptive moderne dans les zones cibles tel que stipulé dans le Plan 
stratégique national (au moins 1.5 point de pourcentage de plus par an). 
 

¶ Jalons intermédiaires décembre 2018 a, b, c -  Strat®gie dõappui aux zones des programmes int®gr®s 
définie avec le Comité Technique Multisectoriel Permanent de la Planification Familiale, sur base de 
lõanalyse des besoins / Elaborer et mettre en ïuvre dõici fin 2017 un plan pour consulter les parties 
prenantes (gouvernement, organisations de mise en ïuvre, bailleurs travaillant dans les zones de sant® 
cibles, et chefs locaux et société civile) sur les liens réciproques entre démographie, gestion des 
ressources naturelles et d®veloppement, y compris en lien avec lõobjectif affich® de la RDC de devenir 
une ®conomie ®mergente dõici 2030/ La Strat®gie Nationale de communication sur la planification 
familiale et éducation des femmes est mise en ïuvre, en prenant en compte les objectifs exprim®s 

dans le Plan stratégique national à vision multisectorielle pour la planification familiale 2014Ȥ2020 et 
les objectifs du Gouvernement vers une ®conomie ®mergente dõici 2030. 
 

 
Activité 6.1. Appui aux services de planning familial  des 6 secteurs ciblés, sur  base de la Stratégie 
Provinciale de Planning Familial. 
 
La croissance démographique constitue un moteur indirect des pressions exercées sur les forêts. La méconnaissance 
des stratégies de contrôle de natalité est frappante en milieu rural et nécessite un effort de communication et 
dõ®ducation. La situation d®mographique et lõ®tat de sant® maternelle en RDC est préoccupante: 6,6 enfants par 
femme; 846 décès maternels pour 100.000 naissances vivantes. Par ailleurs, lõ®pid®mie du VIH reste g®n®ralis®e 
et les femmes sont deux fois plus infectées que les hommes. Dans ce cadre, le programme compte mettre à 
contribution le service provincial de la santé de reproduction pour promouvoir le planning familial sur la base de 
la stratégie conçue à cette fin. 
 
Les le­ons apprises du pass® prouvent ¨ suffisance lõimportance dõune int®gration de la PF dans une communaut® 
fortement sensibilis®e. Il est ainsi imp®rieux dõ®laborer un plan dõint®gration des services de planification familiale 



 

Page 50 sur 112 
 

pour une bonne couverture de lõactivit® et de sensibiliser la population sur les avantages de la Planification 
familiale et dõassurer le plaidoyer auprès de Leaders coutumiers et religieux sur les grossesses non désirées et 
mariages précoces.  

En mati¯re dõintrants ¨ mobiliser, le programme engagera des pourparlers avec lõAgence onusiennes en charge 
de la population (UNFPA) pour quõelle contribue de mani¯re sp®ciale ¨ la r®alisation de ce volet et les autres 
services intéressés de terrain intéressés (CARITAS, SANRU, World Vision, etc). Non seulement, les services de 
planning familial contribuent à la réduction de la mortalité maternelle et infantile mais aussi,  sont importants pour 
améliorer la santé de la population. 

 
Les appuis du programme par rapport à ce volet comprendraient éventuellement : 

 

¶ LõAppui ¨ lõadaptation des manuels de formation PF, sant® maternelle et n®onatale selon lõapproche par 
compétence ; 

¶ Lõacquisition et la distribution des contraceptifs ; 

¶ Formation des 6 formateurs des formateurs et 12 formateurs des prestataires dans les six secteurs ciblés ; 

¶ Appui à 12 prestataires de soins en planification familiale et Intégration des services dans les 6 secteurs du 
programme ; 

¶ Organisation des mini-campagnes PF autour des sites de formation. 
 

Activité 6.2. Appui à  une éducation  de masse (alphabétisation, éducation environnementale,  etc), 
préférentiellement orientée vers des groupes vulnérables (Femmes, Enfants, PA) dans la perspective dõune 
adhésion volontaire et consentante à la stratégie de planning familial. 
 
L'alphabétisation recherchée dans ce cadre vise l'acquisition des connaissances et des compétences de base [de 
lecture et d'écriture] dont chacun a besoin dans un monde en rapide évolution [et] un droit fondamental de la 
personne humaine.  Elle sõadressera prioritairement aux femmes et peuples autochtones regroupés au sein des 
associations et organisations paysannes. Elle sera coupl®e avec des sessions cibl®es dõ®ducation relative à 
lõenvironnement. 
 
Activité 6.3. Appui aux prestataires pour lõorganisation des s®ances de d®monstrations culinaires et 
dõéducation nutritionnelle visant à combattre la malnutrition et la sous-alimentation en milieux ruraux. 
 
Cette activité visera spécialement les terroirs villageois et sera menée par des experts afin de ressortir le potentiel 
alimentaire local contribuant à un régime alimentaire varié et équilibré. 
 
Activités à effets transversaux intéressant, dõune mani¯re ou dõune autre, les résultats spécifiques ci-haut 
mentionnées. 

 
Cinq activités sont considérées comme transversales compte tenu de leurs implications et de leurs impacts dans la 
réalisation de différents objectifs poursuivis à travers les 6 piliers de la stratégie nationale considérés par le 
programme int®gr®. Il sõagit de : 

 
Activité 7.1. Enquêtes préliminaire, mi parcourt et finale  sur  les revenus des ménages, la malnutrition et le 
déficit alimentaire 
 
Quelques enquêtes initiales  seront conduites au début de projet pour déterminer(ou confirmer) les Baseline 
principalement en rapport avec les revenus des ménages, le niveau déficit en alimentation. Vers la fin du projet 
on procèdera aussi aux enquêtes finales pour déterminer les progrès enregistrés pour plusieurs indicateurs du 
projet et sphériquement en rapport avec lõévolution du revenus des ménages et lõétat nutritionnelle des ménages. 

 
Activité 7.2. Appui à la gestion des revenus communautaires générés grâce aux PSE (FODECO, AVEC, Caisse 
de résilience) dans la perspective dõune autonomisation financi¯re des b®n®ficiaires du programme. 
 
Il sõagit ici dõassurer une s®curit® financi¯re locale en invitant les communaut®s b®n®ficiaires ¨ se prendre en charge 
en gérant au mieux les fonds acquis sous différentes formes, y compris sous forme de PSE. Pour ce faire, les 
communautés pilotes seront formées en gestion de la micro-finance par un prestataire de service compétent recruté 
par voie dõappel dõoffre. 
 
Activité 7.3. IES, Etudes sur les moteurs de la déforestation, Enquêtes préliminaires, mi parcourt et finale  sur  
les revenus des ménages, la malnutrition et le déficit alimentaire. 
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Lõ®tude dõimpact environnemental et social (EIES) et les enquêtes préliminaires sont recommandées au début du 
processus de mise en ïuvre et visent ¨ ®viter et dõatt®nuer les impacts n®gatifs potentiels lors de la mise en ïuvre 
du programme. Pour chaque sous-activités ou actions à entreprendre avec les CLD/CARG, il sera réalisé au 
pr®alable et syst®matiquement, une ®tude dõimpacts socio-environnementaux. Cette  ®tude simplifi®e (dõenviron 
deux pages) sera réalisée par des techniciens forestiers avec la participation des bénéficiaires (CLD, CARG, etc.). 
Par ailleurs, elles permettent de disposer des données  et des indicateurs de base requis pour établir le niveau de 
référence qui servira à des évaluations futures permettant de mesurer les progrès accomplis. Elles seront menées 
en recourant aux consultants suite aux termes de références con­us par lõUnit® de gestion du programme et 
approuvés par le Comité de pilotage et le FONAREDD. Dans ce cadre, lõ®tude sur la d®forestation, en ce qui 
concerne sp®cialement son ampleur et les moteurs, int®ressera lõensemble de la province afin de constituer une 
base de référence et de monitoring établissant les priorités en vue de lõorientation des interventions ¨ venir. 
 
Une fiche de caractérisation des impacts socio-environnementaux sera ®labor®e et devrait permettre dõidentifier 
les grands risques socio environnementaux li®s ¨ la mise en ïuvre du projet et notamment, renseigner si le projet  
comporte des d®localisations, des pertes dõacc¯s aux ressources naturelles ou à des emplois et prévenir lõusage de 
pesticides ou la diffusion dõesp¯ces exog¯nes, la destruction de sites arch®ologiques ou de cimeti¯res, lõemploi de 
salarié ; bref, tous les sujets susceptibles dõentrainer un risque socio-environnemental et de ce fait exiger des 
mesures dõatt®nuation qui devront °tre int®gr®es aux objectifs, aux activit®s et au budget du projet.  

 
Une attention particulière garantira que les CLD et les appuis ciblés aux concessions de forets communautaires se 
feront également dans des zones occupées par des peuples autochtones pygmées. 
 
 
Activité 7.4. Réhabilitation des infrastructures routières (ponts) de communication dans la zone du Projet 
 
Les routes bien quõ®tant un facteur d®clenchant  des pressions exerc®es sur les ressources naturelles, sont utiles dans 
les changes des produits (ouverture sur les marchés) et la mobilité des populations. La quasi-totalité des routes de 
desserte agricole de la province, et plus spécialement de la zone du programme. Les populations seront ainsi 
sollicit®es pour ce faire en sõassociant avec dõautres agences int®ress®es dans le cadre de lõapproche ç nourriture 
contre travail » et en recourant aux travaux dõint®r°t communautaire impulsés par lõEtat (Salongo). 
 
 
Activité 7.5. Information-Education-Communication (IEC) sur la stratégie de planning familial (Dimitra, radio 
communautaire, etc).  
 
Il est ici question dõexploiter les moyens de communication de masse (radio communautaires et rurales) pour 
transmettre des messages intéressants concernant les volets correspondant aux différents piliers de la REDD tels 
que repris la stratégie nationale. 
  

4.4.  Répartition des activités et des responsabilités entre la FAO et ses partenaires 
 
Les deux agences, FAO et WWF, travailleront en synergie ; chacune mettant à contribution ses expériences et ses 
avantages comparatifs pour réaliser au mieux les programmes périodiquement arrêtés par le Comité de pilotage, 
eu égard au cadre logique existant, pour atteindre les six r®sultats attendus de la mise en ïuvre du programme 
qui se présentent comme suit : 
 

R1. La gouvernance est améliorée à travers le renforcement des capacités des services techniques décentralisés 
όaƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
communautaires locales de gestion représentées selon les cas, par des Comités Locaux de Développement (CLD) 
et des organisations paysannes (OP); 

R2.La gestion des territoires ciblés sont améliorés au travers de la planification participative du développement 
et le zonage des terroirs villageois; 

R3. Les stocks de carbone forestier et les zones de tourbières sont sauvegardés  grâce :-à la promotion de la 
foresterie communautaire,-Conquête et Reforestation des savanes et  les zones anthropiques des concessions 
forestières des communautés locales 

wпΥ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎŞŘŜƴǘŀǊƛǎŞŜ Ŝǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Ǿƛŀ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳx par des  
modèles viables  et durables en zones de savanes et dans les jachères post-ŎǳƭǘǳǊŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
itinérante sur brulis  et augmenter les revenus des populations  grâce au développement des filières agricoles 



 

Page 52 sur 112 
 

R5. La production de bois énergie est durable  en périphérie des centres urbains  et dans les alentours des 
habitations en milieux ruraux 

wсΦ [Ŝǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǇŜǳǇƭŜǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ƻƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŦŀƳƛƭƛŀƭ 
(éducation, promotion de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ŦŞƳƛƴƛƴΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜύ et y recourent librement. 

 

La FAO, Chef de file du consortium, exerce le leadership sur gouvernance (R1), ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όwнύΣ 
et ƭΩinformation & planning familial  (R6) ; tandis que WWF est responsable et gère les stratégies et activités liées 
aux stocks de carbone forestier (R3) Τ  Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎŞŘŜƴǘŀǊƛǎŞŜ όwпύ Ŝǘ ōƻƛǎ ŞƴŜǊƎƛŜ ŘǳǊŀōƭŜ όwрύΦ  
 
Il nõest cependant pas exclu, compte-tenu des avantages comparatifs respectifs, que certaines activités qui 
concourent ¨ un r®sultat donn® dont le leadership rel¯ve dõune de deux structures soient ex®cut®es par lõune ou 
lõautre et vice-versa. Le recours à dõautres partenaires, locaux principalement, est possible pour certaines activités 
relevant des thématiques pour lesquelles les deux structures du consortium ne disposent pas nécessairement des 
compétences requises.  
 
La FAO, en tant que lõagence ®ligible au CAFI, r®pond officiellement en ce sens aux situations officielles, g¯re le 

budget du projet  et assume la signature des rapports de suivi préparés par WWF. Elle joue un rôle de premier 

plan en matière des démarches et des formalités officielles organisées conjointement dans le cadre de la mise en 

ïuvre du programme et est en premi¯re ligne pour la communication quõelle pilotera. Elle assure lõinterface avec 

les autres interventions du système des nations unies dans la province. 

 

4.5.  Durabilité des résultats  
 

Le Programme, qui sõappuie sur des principes de gouvernance transparente et participative, renforcera les 
capacit®s des acteurs impliqu®s tout au long de son d®roulement afin dõassurer une prise en charge collective du 
processus.  De façon plus particulière, le programme abordera les questions pertinentes liées : 
 

¶ à la planification et l'aménagement du territoire et de lõutilisation des ressources naturelles. Ce travail inclura 
®galement la d®termination dõune vision durable pour le d®veloppement socio-économique en 
environnementales de la Province de lõEquateur ; 

¶ aux dispositions juridiques pour lõallocation de droits collectifs et des permis pour lõutilisation des ressources 
afin de  garantir le succ¯s et la pertinence du R®sultat 2, le processus dõam®nagement du territoire et de 
soutien à la clarification foncière sera inclusif (avec la participation de lõensemble des parties prenantes et 
de toutes les tranches de la société), transparent et basé sur la redevabilité ; 

¶ à la pleine compréhension des enjeux de déforestation et de dégradation des forêts (et le lien avec les moyens 
dõexistence des populations) par les communaut®s des diff®rents terroirs et autres parties prenantes (autorit®s 
administratives et coutumières, société civile, etc.) et leur renforcement des capacités (agroforesterie, culture 
de conservation, mise en place de pépinières, foresterie communautaire, etc) ; 

¶ à la responsabilisation financière, le microcrédit et la diversification des sources de revenus des ménages 
ruraux afin de réduire leur dépendance vis-à-vis des ressources naturelles pour subvenir à leurs besoins ; 

¶ au d®veloppement de lõagroforesterie et la promotion de lõagriculture de conservation comme alternative ¨ 
la culture sur brulis, de m°me que le d®veloppement dõalternatives ®conomiques durables (foresterie 
communautaire, production efficace du charbon) comme moyens de réduire la pression sur les forêts ; 

¶ ¨ la prise de conscience progressive de lõimportance de la planification familiale, lõadoption de contraceptifs, 
la maitrise des naissances, les impacts sur le bien-être de la famille et les ressources financières du ménage. 
 

Bref, le programme est conçu de manière à atteindre la durabilité institutionnelle, financière, environnementale et 
sociale, comme décrit ci-dessous : 
 

¶ Durabilité institutionnelle : le programme sõappuiera en priorit® sur les institutions gouvernementales 
existantes et sur les objectifs stratégiques du pays en matière de lutte contre le changement climatique. 
Il ne se mue pas en une structure qui exerce les mandats du gouvernement mais bien comme un partenaire 
dõaccompagnement et consacre une emphase substantielle dans le renforcement des capacit®s, le 
transfert des compétences et de savoir-faire aux structures étatiques décentralisées des Ministères en 
charge de lõEnvironnement et de lõAgriculture ainsi quõune coordination au niveau central avec la 
Coordination Nationale REDD. En mati¯re dõorientation et de suivi, le programme pr®voit r®habiliter les 
prérogatives dévolues au Conseil Consultatif Provincial  de lõAgriculture (en tant quõorgane multi-acteurs), 
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au Conseil Consultatif Provincial des Forêts (CCPF) et ainsi quõaux CARG, reconfigurés et remodelés eu 
égard aux attentes du programme. 
 

¶ Durabilité financière : le programme est conçu pour promouvoir des investissements communautaires (CLD, 
AP, OP, é) et individuels de m®nages ¨ travers lõapproche des fermiers mod¯les. Le programme consent 
au paiement initial au titre de PSE pour compenser des efforts collectifs de reconstitution forestière en 
zones incultes et dégradées et appuie la reprise des cultures pérennes dans un contexte de production 
villageoise pour accroître et diversifier les sources de revenus et reconstruire leur chaîne de valeur tout 
en limitant les pressions sur les forêts naturelles. Une partie des bénéfices retirés de ces activités serviront 
des fonds de roulement pour soutenir et ®ventuellement ®tendre, de fa­on tout ¨ fait autonome, lõactivit®. 
le Programme misera fortement sur la création de mécanismes de financement durables qui pourront 
sõautoalimenter au fil des ann®es, en recourant ®galement ¨ lõapproche de Caisse de R®silience 
conditionn®e ¨ lõadoption dõactivit®s REDD+, ¨ lõinstauration des fonds rotatifs favoriseront lõacc¯s aux 
institutions de microcr®dits existantes.  Au cïur de lõaction, des r®formes structurelles seront menées pour 
consolider lõappui ¨ lõam®nagement du territoire, la r®tribution fonci¯re, la planification familiale, ainsi 
que le suivi démographique ; le tout, dans lõobjectif dõengendrer des impacts bien au-delà de la durée 
de vie du Programme. 
 

¶ Durabilité environnementale : le programme sõadresse essentiellement aux terres consid®r®es marginales 

dans son approche de conquête de savane et de valorisation des jachères post-culturales en réduisant la 
pression sur les forêts naturelles et en créant un environnement favorable ¨ la planification de lõusage 
des terres, lõagroforesterie, la gestion communautaire des espaces forestiers traditionnellement d®tenus 
par les communautés locales. La diversification des revenus dans ces espaces hors forêts originelles et PSE 
acquis contribueront énormément à abaisser les pressions anthropiques et à maintenir de vastes 
superficies sous couvert forestier permanent. 
 

¶ Durabilité sociale : la cr®ation des revenus nouveaux, r®partis sur lõann®e est pour ce programme une 
priorit® sociale autant quõ®conomique. En renfor­ant lõenvironnement des investissements en agroforesterie 
et dans les cultures pérennes par les paysans eux-mêmes et autres investisseurs privés, le programme 
pourra g®n®rer des opportunit®s significatives dõemplois en milieu rural. Le projet ambitionne également 
dõam®liorer le cadre de la participation des communaut®s locales dans la gestion des ressources 
naturelles, dans le bassin dõapprovisionnement des grands centres de peuplement de la Province, y 
compris la Ville de Mbandaka et par ricochet Kinshasa. Il aura notamment pour objectif de créer un cadre 
s®curis® pour les investissements et lõusage des terres dans le milieu rural. Ceci, en combinaison avec les 
investissements programm®s en mati¯re dõinfrastructures qui amélioreront à leur tour la durabilité sociale 
des activités financées par le programme. 

 

¶ Les chances de parvenir à une durabilité opérationnelle apr¯s lõappui du projet est renforc® par le grand 
int®r°t du secteur priv® comme des paysans pour lõagroforesterie et les cultures pérennes, la reforestation 
dõune mani¯re g®n®rale des terres d®grad®es, le haut niveau de lõengagement gouvernemental illustr® 
par la place significative des forêts et des changements climatiques dans sa Stratégie de Croissance et 
de D®veloppement. Lõex®cution de ce projet pleinement int®gr®e dans les structures administratives et les 
services techniques de terrain constitue facteur additionnel dõune durabilit® ¨ long terme. 
 
4.6.  Changements escompté de la mise en ïuvre du programme intégré 

 
Tableau résumé de théorie de changement 
 

 Problématiques Changements apportés (espérés) par le présent projet 

1 Les pratiques agricoles sont basées sur la culture sur 
brulis à jachère de plus en plus courte dans un 
environnement de tourbières à haute valeur 
carbonée. Pour générer des revenus cash, la 
population enclavée met en place des cultures de riz 
de bas-fonds et de production de makala à proximité 
ou dans ces sites de tourbières. 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ; 
développement de cultures pérennes sédentarisées  
Accompagnement dans le processus de concessions 
forestières de communautés locales et développement 
ŘΩǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘǳǊŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎ 
ƻǳ ƧŀŎƘŝǊŜǎΦ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ Ŝƴ ǎŀǾŀƴŜΦ  
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 Problématiques Changements apportés (espérés) par le présent projet 

2 

 

!ǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭ et en 
même temps ; disparition des pratiques anciennes 
permettant le respect des durées de jachère ; Razzia 
de la forêt  pour produire de la braise à destination de 
centres urbains. Destruction systématique ressources 
PFNL   Non-respect des périodes de pêche et de 
chasse 

tƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
besoins en terre, la promotion des techniques agro 
écologiques et la protection des ressources 
rares Gestion collective des ressources naturelles 
vision territoriale sur base de plans de terroirs, PGRN   

3 Augmentation de la population due à la pauvreté et 
au non espacement des naissances et grossesse 
précoce. 

{Ŝƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 
planning familial, amélioration des revenus des 
ménages via le PSE 

4 5ƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǘ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ 
ŎƘŜŦǎ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ Ŝǘ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
et ses services déconcentrés ou décentralisés. Les 
ǘŜǊǊŜǎ ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŀǳ ŎƭŀƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳ ŎƘŜŦ 
coutumier qui « vend » la terre à quiconque et aussi 
pour les producteurs de charbon de bois le long du 
fleuve  

Les concessions forestières de communautés locales 
permettent aux communautés  de prendre possession 
et contrôle de leurs terroirs. Les plans de terroir et la 
filière énergie permettent une meilleure utilisation de 
ƭΩŜǎǇŀŎŜΦ [Ŝǎ tDwb ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ 

5 5ŞƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 
exode rural des hommes et des jeunes ; système de 
troc qui ruinent les femmes 

[ΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭŀ ŦŜƳƳŜ ǎƻƴǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ                                                                   
La restauration de fertilité des sols est progressive 
ό9ƴƎǊŀƛǎ ǾŜǊǘǎΣ !ƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜύ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
superficie cultivée (2Ha). 
La diversification des productions améliore les revenus 

6 Faible prise en compte de la dimension genre Intégration de la dimension genre dans les différents 
niveaux de gouvernance (CLD, CARG) non seulement 
en de leur participation équitable mais aussi en dans 
les postes de responsabilités. 

7 [ŀ ƳƻƴƻŎǳƭǘǳǊŜ Řǳ ƳŀƴƛƻŎ ǎΩŞǘŜƴŘ ǇŀǊǘƻǳǘ ǇŀǊ 
ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ  
aƻǎŀƠǉǳŜ Řǳ ƳŀƴƛƻŎ ǎΩŞǘŜƴŘ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀǘƛƻƴ  
manque de matériel végétal de base.  Non-existence 
ŘΩŀƎǊƻ ŘŜŀƭŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ όŜƴƎǊŀƛǎΣ 
semences, produit phyto, matériel aratoire) 

Formation des agronomes, des CLD  et OP sur 
importance de la diffusion de ces variétés ; Appui 
systématique en matériel végétal de qualité aux 
fermiers pilotes ; et travail de conscientisation avec le 
/[5 ǇƻǳǊ ƭΩŀŘoption de ce matériel de qualité et pour 
son auto duplication dans le milieu 

9 Cultures pérennes comme le cacao faiblement 
entretenues, qualité médiocre des récoltes ; Achat des 
produits agricoles en deçà du prix de revient par la 
technique de Troc de produits manufacturés rares/ 
!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 
diversification des cultures ou le développement 
ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ǇƻǊǘŜǳǎŜ 

Promotion des cultures pérennes : recépage des 
vieilles plantations (café), appui aux plantations, 
soutien (PSE) aux acteurs des filières ; organisation 
ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŎŀŎŀƻ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŜǳǊǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Ŝǘ 
autres  
PSE avec hévéa, Cacao, Café. 

10 Vieillissement et abandon des cultures pérennes 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƘŞǾŞŀ 

PSE et promotion culture hévéa, cacao et Café. 
wŜƭŀƴŎŜ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƛǾŞ ǎƛ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǎŜ 
présente 

11 Réseau routier en mauvais état /enclavement ; coût 
de transport prohibitif 
Barrières et tracasseries 

hǊƛŜƴǘŜǊ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŦƭǳǾƛŀƭ ; 
promouvoir les systèmes de prise en charge par les 
communautés elle-même des tronçons routiers digues 
et ponts 
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 Problématiques Changements apportés (espérés) par le présent projet 

12 Vieillissement du « Monagri », remplaçé par des  NU 
nouvelles unités, non « mécanisées » non ou sous 
payées concentration urbaine de ces recrutements et 
abandon des secteurs isolésΤ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇŀǊŀƛǘ 
Les ONG (souvent des individus) élaborent des projets 
pour les partenaires financiers  
Diminution des capacités techniques et managériales 

Formation de ces agents, leur équipement, leur 
motivation sur contrats aux résultats et localisation 
adéquate 
Promotion de moniteurs de CLD habitant le village ; et 
appui aux fermiers pilotes qui diffusent les nouvelles 
pratiques au sein de la communauté 

13 Marginalisation des autochtones PA dans le système 
de distribution coutumier des terres (lui-même 
dévoyé) et appauvrissement de cette catégorie de la 
population 

Concessions forestiers de communautés locales 
spécifiquement pour les PA 

14 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀƴŀǊŎƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
charbon de bois. Complicité des fonctionnaires et des 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ 
de coupe. 

Risque de développement anarchique de 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Řǳ ōƻƛǎ ŘΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
forêts 

Accompagnement de Concessions forestières de 
communautés locales Τ ŎΩŜǎǘ désormais le CLD ; la 
communauté qui décide ; accompagnement de ces 
communautés CLD dans la diversification des revenus 
Formation, contrats de PSE pour faire respecter les 
plans de développement. Installation de périmètres 
agro forestiers ; développement dΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ōƻƛǎ 
organisée. Utilisation des PSE pour faire respecter les 
plans, dans ce cadre.  

15 Tous les villages ne sont pas organisés en CLD, CARGs 
de groupement et de secteurs, OP moins nombreuses. 
Dynamisme contrasté de ces organisations locales.  

Refondation et redynamisation de ces organisations. 
Pour les CLD et les Cargs, orientation forte sur 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ 
développement (participation et supervision des 
ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜǎ Ŝǘ ǊŜŎƻǳǊǎύ ŀƛƴǎƛ 
que la protection des ressources naturelles.  

16 Technique de troc et achat au rabais ; pas de crédit 
campagne  Absence de la micro finance dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

9ȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ 
basé sur le travail des gens PSE et AVEC 

17 Feux de brousse entrainant la dégradation des 
écosystèmes savanicoles et augmentation des 
émissions de GES. 

Mise en défens de savanes ; Reboisement 
communautaire avec contrat de PSE ; valorisation des 
savanes avec les systèmes agroforestiers. 

18 Délabrement des infrastructures routières entravant 
ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
personnes et de leurs biens.  

Réhabilitation des  ponts (Axe Mbka-Bikoro) ; Curage 
de chenal de Lobengo qui relie le fleuve et la rivière 
Ngiri, augmentation de la mobilité des personnes et de 
leurs biens. 

19 Forte demande en consommation en bois énergie Promotion des foyers culinaires améliorés  

20 Mauvaise affectation du sol qui entraine une 
déforestation incontrôlée avec une perte du couvert 
forestier ; 

Bonne affectation du sol via la cartographie 
participative des terroirs villageois dans une vision de 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴ ōƻƴ ǳǎŀƎŜ 
du sol,  et une protection des zones forestières. 

 
Tableau 5 : Théorie de changement  
 
 
5. CADRE DE RESULTATS 
 
Le cadre de résultats présenté ci-dessous ressort du cadre de présentation détaillée des résultats attendus du 
programme. Toutefois et afin dõassurer la coh®rence avec les recommandations du FONAREDD, ces r®sultats sont 
abordés en lien avec lõEffet du Cadre de R®sultat du Fonds correspondant (cf. Plan dõInvestissement). Les jalons 
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considérés dans  ce cadre sont ceux repris dans la lettre dõintention CAFI, quand bien m°me que les ®ch®ances 
initialement arrêtées ne cadrent plus avec la réalité du moment.  Ils sont ici donnés à titre indicatifs et seront ajustés 
dans la durée en tenant compte de la date du  démarrage opérationnel du programme.  
 
Quant aux effets liés à chaque résultat, ils correspondent ¨ ceux figurant dans le plan dõinvestissement et list®s en 
détails à section 4.3 du document, relative aux résultats et activités du programme.
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Cadre logique 
 

Intitulé  Logique dõintervention  
 
 

Indicateur  Situations de référence, cibles intermédiaires et finales Moyen de vérification Hypothèse et 
conditions critiques 

Baseline  2018 Intermédiaire 2020  Cible final 2021 

Objectif général Réduire les émissions de gaz à effet 
de serre  dues à la de déforestation et 
de dégradation des forêts et générer 
des Co-bénéfices de développement 
et de ses différents effets visant à 
adresser les moteurs de déforestation 
et de dégradation des forêts 

- Emissions réduites et absorptions 
augmentées, 
 
 
 
 

- Taux dôaugmentation des revenus 
des communautés (par ménage) 

-Nombre référence à 
déterminer  
 
 
 
-Données des enquêtes 
préliminaires 

-A déterminer  
 
 
 
 
 
-A déterminer 

-R®duction dôau moins 
10 %   par rapport au 
NRF  
 
 
-Augmentation de 10% 
moyen par ménage 

-Rapport final du projet, 
Rapports biennaux 
actualisés (SNSF), 
 
 
-Rapport final du projet, 
Enquêtes auprès des 
ménages et ETD 
bénéficiaires 

-Le NERF est estimé, Le 
SNSF est opérationnel 
dès 2017 
 
 
 
-Couts élevés des 
enquêtes, déplacement 
des ménages enquêtés  

 Objectifs spécifiques (OS)  

OS 1 : Gouvernance Améliorer La gouvernance à travers le 
renforcement des capacités des 
services techniques décentralisés et 
la mise en place des structures 
communautaires de gestion (CLD, 
CARG) et assurer le respect des 
sauvegardes 
 
Jalon 2018 d 

Nombre de structures de gouvernance 
(CLD au niveau des terroirs villageois et 
CARG au niveau des secteurs et terroirs 
et plate-forme multi-acteurs provinciale), 
dans lesquelles les femmes et peuples 
autochtones  sont représentées à au 
moins 40% 

165 CLD 
2 CARG  

359 CLD 
6 CARG  
1 Conseil consultatif 
provincial  
 

359 CLD 
6 CARG  
1 Conseil consultatif 
provincial  
 

Rapport  dô®valuation, 
 
Rapports des réunions et 
information sur le suivi et 
respect des sauvegardes 
à lô®chelle provinciale 
intégrée dans le cadre 
dôune compilation au 
niveau national 

  

 
Les politiques et 
administrations 
décentralisées appuient 
activement la 
gouvernance locale, la 
collaboration entre les 
autorités et les 
communautés locales  

OS 2 : Aménagement 
de territoire 

Améliorer la gestion des ressources 
des territoires ciblés  au travers de la 
planification participative (revue 
prospective) du développement, les 
micro et macro-zonages ¨ lô®chelle 
respectives des terroirs villageois et 
de la province 

-Nombre de secteurs administratifs, 
territoires et provinces disposant dôun 
plan dôusage des sols respect® 
-Nombre de groupement cartographiés 
- Nombre de terroirs cartographiés 

4 secteurs  
 

6 secteurs 
1 plan territorial 
 
38 groupements 
cartographiés 
 
 
 

6 secteurs 
1 plan territorial 
 

Rapport final dôactivit®, le 
plan validé 

Les politiques et 
administrations 
décentralisées appuient 
activement la 
gouvernance locale. 

OS 3 : Foresterie  Sauvegarder les stocks de carbone 
forestier et des zones de tourbières 
grâce :-à la promotion de la foresterie 
communautaire,-Conquête et 
Reforestation des savanes et les 
zones anthropiques des concessions 
forestières des communautés locales 

-Superficies des concessions forestières 
communautaires 
-Superficies des pertes tendancielles 
compensées par des gains séquestrés 
ou ®vit®s. en ha et en % sur lôensemble 
de la zone du projet ; 
 

- 150000 ha  
; 
 
-A déterminer 
 

230000 ha  
 
  
-A déterminer 

480000 ha  
 
 
-A déterminer  

MRV et rapports projet Les politiques et 
administrations 
décentralisées appuient 
activement le projet, la 
collaboration entre les 
autorités et les 
communautés locales, 
. 

OS 4 : Agriculture Développer une agriculture 
sédentaire, préférentiellement 
orientée vers les savanes et les 
jachères via les paiements pour 
services environnementaux, y 
compris des incitations telles que 

% des communautés, dont au moins 
40% sont femmes, adhérant aux 
nouvelles méthodes agricoles 
respectueuses de lôenvironnement  

A déterminer  -22,5% des 
communautés ciblés 
(environs 20700 
ménages 

-Au moins 30% des 
communautés 
(environs 27 600 
ménages) 

Rapport dôactivit®, 
Rapport de suivi et 
Evaluation  

Les politiques et 
administrations 
décentralisées appuient 
activement le projet, la 
collaboration entre les 
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lôintroduction du mat®riel végétal 
amélioré plus productif. 

autorités et les 
communautés locales, 
. 

OS 5 : Energie Produire le bois énergie durable  en 
périphérie des centres urbains  et 
dans les alentours des habitations en 
milieux ruraux 

Augmentation de la quantité de bois-
énergie produite par plantations agro-
forestières 
 
Nombre de superficies mis en défens  

743 ha plantés 
 
 
0 ha mis en défens   

-3200 ha plantés 
 
 
-5000 ha 
 
 

-3000 ha plantés 
 
-7000 ha 

Rapport annuel du projet,  Les politiques et 
administrations 
décentralisées appuient 
activement le projet, la 
collaboration entre les 
autorités et les 
communautés locales, 

OS 6 : Démographie  Promouvoir lôacc¯s aux services de 
planning familial  en faveur des 
populations locales et peuples 
autochtones 

La prévalence contraceptive moderne 
augmente 

A Déterminer  -7,5% des 
communautés ciblés 

Au moins 10% des 
communautés ciblés 

Rapport dôactivit®, 
rapport dôenqu°te mi part 
cout et final, rapport de 
Ministère de provinciale 
de Santé 

Les politiques et 
administrations 
décentralisées appuient 
activement le projet, la 
collaboration entre les 
autorités et les 
communautés locales, 

 R®sultat attendus par volet/objectif sp®cifique  et effet correspondant au Plan dõInvestissement REDD  

 GOUVERNANCE : Correspondant ¨ lõeffet 8 du Plan dõInvestissement   ôõ Une gouvernance favorable ¨ la mise en ïuvre effective, transversale et intégrée, transparente, équitable et 
durable de la stratégie REDD est adoptée pour promouvoir une approche de gestion basée sur les résultats,  promouvant le genre,  lõinformation, la consultation, la participation et 
lõappropriation de toutes les parties prenantes,  
 
Jalon  2018 d : Renforcer la gestion de lôespace et des ressources naturelles aux divers niveaux de gouvernance territoriale appropri®s, au travers de lôop®rationnalisation des 
plateformes de concertation multi-acteurs et multisectorielles pertinentes (telles que les Conseils Agricoles Ruraux de Gestion), au mandat élargi, dans le cadre des programmes 
intégrés 
 

 

Résultat attendu 1 : 
Effet correspondant :  

La gouvernance est améliorée à 
travers le renforcement des capacités 
des services techniques décentralisés 
(Minist¯res de lôagriculture, du 
développement rural et de 
lôenvironnement) et la mise en place 
des structures communautaires 
locales de gestion représentées selon 
les cas, par des Comités Locaux de 
Développement (CLD) dans 
lesquelles les femmes et peuples 
autochtones  sont représentées à au 
moins 40% 

- Conseils Consultatifs de lôagriculture 
(plate-forme multi-acteur) fonctionnel ; 
- Nb structures de gouvernance 
renforcées ou créées et fonctionnelles. 
(par niveau de gouvernance ;  
-Institutionnel"/indépendant ; 
- Nombre des Plan de Développement 
élaborés et/ou actualisés 

-1 CC à fonctionnement 
très mitigé, 
-165 CLD  et CARG ; 
 
-0  
 
- 4 plans Secteur et 1 plan 
provincial 
 

-1 CC avec 
fonctionnement  
amélioré, 
- 194 crées et 165 
renforcés ; 
 
- 165 PDD 
 
- 7 Plans actualisés et 
opérationnels 

-1 CC fonctionnel  
 
-194 CLD créés et 165 
renforcés ; 
- 359 Plans de 
développement  
- 7 Plans actualisés et 
opérationnels 

-Rapport dôactivit®, 
rapport annuel de conseil 
consultatif, les décisions 
prise par le CC, 
-Plan validé,  

Les communautés 
participent activement et 
décide de façon 
volontaire de créer les 
CLD. 

 AMENAGEMENT DU TERRITOIRE : Correspondant ¨ lõeffet 5 du Plan dõInvestissement ôõ Les activit®s humaines sont mieux planifi®es permettant une optimisation de lõutilisation de lõespace et une diminution de 
leur impact sur les for°tsõõ 
 
Jalon 2020 : Politique dõam®nagement du territoire respectueuse de la ressource forestière et des droits et besoins des communautés locales et peuples autochtones, et schémas directeurs provinciaux 
dõam®nagement du territoire d®velopp®s dans toutes les zones des programmes int®gr®s et valid®s dans au moins trois zones de programmes intégrés ; 

Résultat attendu 2 Les activit®s humaines ¨ lô®chelle du 
territoire sont planifiées et optimisées 
de façon à réduire la pression sur les 
forêts et en respectant les droits et 
besoins en terres des communautés 
locales  

-Nombres de plans de développement 
provinciaux, dôETD, de terroir ; 
-nombre de terroirs villageois 
cartographiés de manière participative ; 

-4 ; 
 
 
-226 ; 
 
 

6 plans pour 6 ETD, 
 
 
- 326 terroirs 
villageois, 
 

-6 plans pour 6 
secteurs, 
 
- 326 terroirs 
villageois, 
 

Rapport dôactivit®, 
cartographies  des 
terroirs, plans 
dôaffectation de sol 
validés  

Les communautés 
offrent volontairement 
leur participation au 
projet 
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 - Nombre de terroirs villageois disposant 
des plans d'usage ou dôaffectation des 
sols validés 

-0. 
 
 

-326 terroirs  -326 terroirs 

 FORESTERIE : Correspondant ¨ lõeffet 3 du Plan dõinvestissement : ôõ La d®forestation et la d®gradation issue de lõexploitation des for°ts est r®duite gr©ce ¨ une gestion plus durableõõ 
 

¶ Jalon 2020 b Forêts : Exploitation forestière ill®gale stabilis®e dôici 2020 et r®duite rapidement pour atteindre des niveaux faibles dôici 2030 ; 

¶ Jalon 2018 a Forêts : La promotion et la mise en îuvre de divers mod¯les locaux et communautaires de gestion des for°ts feront partie int®grante de la politique forestière, avec des standards rigoureux et en accord 
avec lôObjectif 6. 

Résultat attendu 3 Les stocks de carbone forestier et les 
zones de tourbières sont sauvegardés  
grâce à la promotion de la foresterie 
communautaire 

-Superficie des forets communautaires ; 
 

-150000 ha ; 
 
 
 
 
 
 

-280000 ha, 
 
 
- 
 
 

-480000 ha 
 
 
 
 

Rapport MRV, rapport 
des travails, arrêtés du 
gouverneur sur les 
concessions forestières 
communautaires,  

Les communautés 
offrent volontairement 
leur participation au 
projet, Participation 
active des services de 
lô®tat. Orientations et 
appuis politiques 
effectifs. 

 AGRICULTURE : Correspondant ¨ lõeffet 1 du Plan dõInvestissement ôõ Investissements agricoles respectueux de la for°t et am®liorant les moyens dõexistences des populations rurales, y compris des 
personnes vulnérables et marginalisées (femmes, peuples autochtones, etc) 
 
Jalons intermédiaires 2018 : 
c. Dispositif dõencadrement agricole et de production/distribution dõintrants en place dans chaque Programme Int®gr® REDD+ en fin dõann®e 2 de mise en ïuvre, pour une large diffusion de technologies 
agricoles durables allant dans le sens de la sédentarisation, et respectant les plans de zonage. 
(Suivant le d®marrage du projet ce Jalon peut °tre pass® quõau plus tard en 2021) 

Résultat attendu 4 Lôagriculture s®dentaris®e est 
développée via les paiements pour 
services environnementaux par des  
modèles viables  et durables en zones 
de savanes et dans les jachères post-
culturales pour limiter lôagriculture 
itinérante sur brulis  et augmenté les 
revenus des populations  grâce au 
développement des filières agricoles   

-Superficies en agroforesterie (avec des 
cultures de rente) ; 
- Superficies en culture vivrières   
- Augmentation des revenus des 
bénéficiaires directs par type de cibles 
(paysans fermiers, femmes, PA) ; 
- superficies sous techniques agricoles 
améliorées et durables (fermiers pilotes) 
-Nombre des fermiers impliqués avec 
des sous- systèmes de culture durable 
ou à dégradation atténuée 

-A déterminer ; 
-A déterminer 
-A déterminer ; 
 
 
 
-A déterminer 
 
 
-A déterminer 
 
 
 
 

-1500ha, 
- 100ha 
- A déterminer %, 
 
- 
 
 500 ha, 
 
 
-300 
 

-3000 ha  
- 300ha 
- A déterminer, 
 
 
 
-2000 ha, 
 
- 
400 

Rapport dôactivit®, 
rapport de suivi et 
évaluation  

Les communautés 
offrent volontairement 
leur participation au 
projet 

 ENERGIE : Correspondant  ¨ lõeffet 2 du Plan dõInvestissement  ôõR®duction de la part de bois ®nergie non-durable ôõ 
 
Jalon 2020 : 
b. Foyers améliorés diffusés et utilisés dans 10% (moyenne pondérée) des ménages de Kinshasa et des capitales provinciales où les programmes int®gr®s ont ®t® mis en ïuvre ; 

Résultat attendu 5 La production de bois énergie est faite 
à partir des sources durables 
dôapprovisionnement (hors for°ts 
naturelles) dans des boisements 
établis  en périphérie des centres 
urbains  et dans les alentours des 
habitations en milieux ruraux 
 

- Superficies du bois énergie par les 
plantations agroforestières sous PSE ; 
- Superficie des espaces mis en 
defenses 
-Augmentation du nombre de ménages 
ayant adopté les foyers culinaires 
améliorés ; 
-Nombre des foyers culinaires améliorés 
produits 

-743 ha ; 
 
-450, 
-0 
 
-538, 
 

- 1500 ha, 
 
-4500, 
-3000 ha 
 
-20000 
 

-3000 ha, 
 
10000 ménages, 
- 7000 ha 
-27000, 
 

Rapport dôactivit®, 
rapport de suivi et 
évaluation  

Les communautés 
offrent volontairement 
leur participation au 
projet 
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 DEMOGRAPHIE : Correspondant ¨ lõeffet 7 du Plan dõinvestissement ôõ La pression humaine sur les for°ts, li®e aux ph®nom¯nes migratoires et ¨ la dynamique d®mographique, est r®duitõõ 
 
Jalon 2020 démographie : Plan stratégique national à vision multisectorielle pour la planification familiale mis en ïuvre, permettant une augmentation de la pr®valence contraceptive moderne dans les zones 
cibles tel que stipulé dans le Plan stratégique national (au moins 1.5 point de pourcentage de plus par an). 

Résultat attendu 6 Les populations locales et peuples 
autochtones ont acc¯s ¨ lôinformation 
et aux services de planning familial 
(éducation, promotion de 
lôentreprenariat f®minin, coop®rative 
agricole) 

-Proportion de la population cible ayant 
été formée et ayant accès aux intrants 
du planning familial ; 
-Nombre des personnes  (femmes et 
peuples autochtones) formées en 
alphatisation et apprentissages 
culinaires  

-A déterminer 
 
 
-A déterminer  
 
 
 

-15%, 
 
 
-A déterminer 
 
 
 

-20%, 
 
 
-70% des femmes et 
70% des PA vivant 
dans la zone du projet 
, 
 
 
 
 

-Les rapports des 
opérateurs de formation ; 
-Les rapports des 
opérateurs de formation 

. Les communautés 
participent activement  
au projet, La province et 
les entités 
décentralisées appuient 
ce processus de 
sensibilisation des 
communautés sur le 
planning familial,  

  
Activités par résultat attendu   
 

 
Budget  par résultat 

  
Résultat attendu 1       Gouvernance : La gouvernance est am®lior®e ¨ travers le renforcement des capacit®s des services techniques d®centralis®s (Minist¯res de lõagriculture, du d®veloppement rural et de 
lõenvironnement) et la mise en place des structures communautaires locales de gestion repr®sent®es selon les cas, par des Comités Locaux de Développement (CLD) et des organisations paysannes (OP) 

Activité 1.1 Fondation/refondation et renforcement des capacit®s dõune plateforme de concertation multi-acteurs faîtière au niveau de la Province, y compris du Conseil Consultatif Provincial des 
Forêts. 
 
Cible :  
- Une plate-forme multi-acteurs (Conseil Consultatif Provinciale de lôagriculture) fonctionnelle au niveau de la province, 
- Le Conseil consultatif des For°ts impliqu® dans le processus de lô®laboration de la politique forestière nationale et dans la définition des axes de la politique forestière provinciale. 
- Réunion de large information au chef-lieu de la province sur lôavancement de projet  

 
 
 
 
 
 
 
1 231 120 USD Activité 1.2 Op®rationnalisation dõun Syst¯me de gestion des Plaintes et Recours, y compris du Système d'Information sur les Sauvegardes liés au mécanisme REDD+. 

 
Cible :  
- Un système des plaintes et recours fonctionnel au niveau de la province, avec réplique au niveau de chacun des 6 secteurs du programme 

Activité 1.3 Fondation/refondation et op®rationnalisation des Comit®s Locaux de D®veloppement (CLD) ¨ lõ®chelle des terroirs villageois et des CARG au niveau des secteurs et Territoires 
participants. 
 
Cible : 
- 194 Nouveaux CLD structurés et  165 redynamis®s (appui participatif ¨ lôinfrastructure de bureaux) ¨ travers les 6 secteurs cibles, 
- 359 CLD appuy®s dans lô®laboration et la mise en îuvre de leurs plans de d®veloppement des terroirs, 
- Appui à la redynamisation et au renforcement des capacités des CARG dans la zone du programme, 
- Appuis ciblés aux services étatiques provinciaux des ministères intéressés (Agriculture, environnement, développement rural) renforcés en capacités en vue de leur implication effective dans 

la mise en îuvre du programme, notamment dans lôactualisation et la mise en îuvre des plans territoriaux de d®veloppement existant. 

Activité 1.4 Appui à une émergence interne et locale des Organisations Paysannes et à leur engagement actif dans les CLD ainsi que dans la planification et gestion au niveau des terroirs. 
 
Cible : 
- Environ 600 AP/OP 26n®es dôune dynamique interne de d®veloppement y compris celles d®j¨ existantes sont accompagn®es dans le cadre de leur implication dans la dynamique de 

lôop®rationnalisation des CLD en mati¯re de la mise en îuvre des plans locaux de d®veloppement. 

  

                                                           
26 Association paysanne ou Organisation Paysanne  
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Résultat attendu 2       Aménagement du territoire : La gestion des territoires ciblés sont améliorés au travers de la planification participative du développement et le zonage des terroirs villageois 
 

Activité 2.1 Appui ¨ lõ®laboration participative des plans dõam®nagement  au niveau de terroirs villageois, des secteurs et des territoires ciblés sur base des orientations d'aménagement de 
territoire au niveau provinciale 
 
Cible :  
- 100  Terroirs villageois additionnels en plus de 226 qui en disposent déjà, 
-  Int®gration, par agr®gation, des plans dôam®nagement des terroirs r®sultant du micro-zonage pour la production des sch®mas dôam®nagement au niveau des secteurs et territoires 

participant au programme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
831 552 USD 

Activité 2.2 Elaboration participative des plans simples de gestion visant lõutilisation rationnelle des ressources dõun terroir 
 
Cible : 
-  60 Terroirs villageois disposant des concessions forestières des communautés locales valides  
 

Activité 2.3 Appui ¨ la s®curisation fonci¯re des for°ts communautaires locales et des plans dõam®nagement des terroirs r®sultant de micro-zonage. 
 

Cible 
- Les plans dôam®nagement de 326 terroirs villageois, issus de micro-zonage sont valid®s par lôautorit® comp®tente locale 

Activité 2.4 Revue prospective de lõam®nagement  et macro-zonage ¨ lõ®chelle de la province par rapport aux enjeux de la pr®servation des tourbières  
 
Cible : 
- Un document dô®tude  dôam®nagement bas®e sur les priorit®s de d®veloppement de la province disponible ; 
- Un plan dôaffectation des terres issues dôun macro-zonage ¨ lô®chelle de la province et prenant en compte les enjeux de la pr®servation des tourbières est produit. 

  
Résultat attendu 3       Foresterie : Les stocks de carbone forestier et les zones de tourbières sont sauvegardés  grâce à la promotion de la foresterie communautaire 
 

Activité 3.1 Sensibilisation et renforcement des capacit®s des services techniques ®tatiques d®centralis®s et des partenaires locaux de mise en ïuvre sur la foresterie communautaire et la 
restauration des forêts. 
 
Cible : 
- Appui à la sensibilisation  60 terroirs sur la gestion  de gestion intégrée des ressources forestières  des concessions communautaires disposant des titres valides (pour la gestion de 480 000 

ha des concessions forestières, les services étatiques  etc  
- 60 concessions forestières des communautés locales disposent des arrêtés de reconnaissance du Gouverneur de province, 
- Cr®ation des forets communautaires dôau moins 480 000 ha (suivant le plan dôam®nagement r®alis®) sous la gestion des communaut®s form®es et sensibilis®es 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
916 117 USD 
 
 
 
 
 
 
 

Activité 3.2 Analyse et développement des marchés (ADM) pour la planification et développement des petites entreprises forestières 
 
Cible : 
- Appui aux filières PFNL et la  domestication des plantes médicinales et alimentaires sauvages dans le cadre de la promotion des activités alternatives pour diversifier  des  revenus des 

communautés locales dans 60 concessions forestières des communautés locales disposant des titres valides. ; 
- Développement des partenariats dans le cadre dôune exploitation foresti¯re artisanale organis®e et accompagnement pour la conqu°te des marchés rémunérateurs en faveur des 

communautés bénéficiaires.  

  
Résultat attendu 4      Agriculture : Lõagriculture s®dentaris®e est d®velopp®e via les paiements pour services environnementaux par des  mod¯les viables  et durables en zones de savanes et dans les jachères 
post-culturales pour limiter lõagriculture itin®rante sur brulis  et augmenter  les revenus des populations  grâce au développement des filières agricoles prometteuses   
 

Activité 4.1 Formation : Renforcement des capacités des agronomes de secteurs et les  communautés locales  dans la mise en place de parc bois, parcelles semencieres et accompagnement par 
les services du Minist¯res de lõagriculture    
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Cible 
- 10 agents (IPAPEL et ITAPEL, CPE) sont form®s et participent activement ¨ lôencadrement et ¨ lôaccompagnement des communaut®s b®n®ficiaires ; 
- Renforcement des capacités des agronomes territoriaux, animateurs  ruraux, leaders OP et fermiers pilotes 
- Appui ¨ la promotion des cultures vivri¯res phares par lôinstallation des parcs ¨ bois pour le manioc, des parcelles semenci¯res(maïs arachide niébé) communautaires et familiales via les 

fermiers pilotes ; 
- Les 6 secteurs du programme sont appuyés et accompagnés dans le développement des AVEC et la mise en place de CdR,   

 
 
 
 
 
 
 
 
2 619 154 USD 

Activité 4.2 Opérationnalisation des activités dõagriculture de conservation appropri®e au niveau des terroirs villageois et des zones de d®veloppement rural des concessions forestières 
aménagées. 
 
Cible 
 
- Signer des contrats de paiement pour service environnementaux au titre de la sédentarisation agricole  avec 400 fermiers pilotes qui seront assistés pour la consolidation et lôextension de 

système de production intégré dans la perspective de la généralisation des pratiques agro-sylvicoles en zone de savanes et dans les jachères ; 
- Les 6 secteurs du programme sont appuyés et accompagnés dans le développement des AVEC et la mise en place de CdR,  la transformation (acquisition matériel : moulins à manioc et 

maµs, bac de fermentation des f¯ves de cacao, malaxeurs dôhuile de palme, etc.) et la commercialisation groupée des produits agricoles 
- Des CEP sont installés dans chacun de six secteurs du programme pour servir de base à la démonstration des techniques agricoles innovantes et des procédés novateurs des produits 

agricoles (chikwangues améliorées) ainsi que pour la vulgarisation et lôadoption de bonnes pratiques techniques respectueuses de la for°t.   
-  

Activité 4.3 Appui au développement des filières des cultures  vivrières et de rente (café, cacao, palmier, hévea) 
 
Cible 
- Boisement des 3000 ha pour les cultures de rentes (cacaoyer, palmier à huile, caféier dans les secteurs ciblés  
- Renforcement et formation des associations dôagriculteurs (AP) et des OP, y compris des membres de CLD  sur la commercialisation group®e, lô®pargne et de crédit des associations par la 

promotion des AVEC et autres syst¯mes dô®pargne et cr®dits, etc  

  
Résultat attendu 5      Energie : La production de bois énergie est durable  en périphérie des centres urbains  et dans les alentours des habitations en milieux ruraux 
 

Activité 5.1 Assurer lõefficacit® et lõefficience ®nerg®tique pour des besoins domestiques par la promotion et la vulgarisation en amont, des meules de carbonisation et en aval, des foyers 
culinaires améliorés. 
 
Cible 
- Promotion  des foyers culinaires am®lior®s  fabriqu®s par les associations f®minines rurales et  g®n®ralisation de lôusage  dans les centres  urbains ( 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 666 134 USD 

Activité 5.2 Mise en place des boisements énergétiques  sous PSE dans les savanes, les espaces péri urbain en recourant aux fermiers pilotes de la zone du programme.  
 
Cible. 
 
- Mise en place des boisements énergétiques  sous PSE (3000 ha au moins)  dans les savanes les espaces péri   
 

Activité 5.3 Mise en défens des savanes arbustives et arborées en vue de reconstitution naturelle des forêts susceptible de soutenir, de façon durable, la production de bois-énergie. 
 
Cible. 
- Au moins 7000 ha de savanes arbustives et arborées présentes dans le secteur de Lusakani dans le Territoire de Lukolela mis en défens. 

Activité 5.4 Appui au d®veloppement dõune fili¯re bois ®nergie bas®e sur la tra­abilit® et assise sur fiscalit® diff®renci®e qui d®courage lõexploitation dans les for°ts naturelles et les sources 
dõapprovisionnement non durables. 
 
Cible. 
 
- Un registre de boisements ®nerg®tiques est tenu pour permettre lôapplication dôune fiscalit®  pr®f®rentielle et diff®renci®e qui avantage les produits provenant des sources durables.  
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Résultat attendu 6      Démographie : Les populations locales et peuples autochtones ont acc¯s ¨ lõinformation et aux services de planning familial (®ducation, promotion de lõentreprenariat f®minin, coopérative 
agricole) 
 

Activité 6.1 Appui aux services de planning familial  des 6 secteurs ciblés et acquisition des intrants , sur base de la Stratégie Ntaionale de Planning Familial et le TDR de projet Planification familial 
de FONAREDD.  
Cible 
 
- Au moins 10 %  (dont au moins la moitié des PA) des CLD constituées reçoivent les services liés au planning familial. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
507 388 USD 

Activité 6.2 Appui à  une éducation  de masse (alphabétisation, éducation environnementale,  etc), préférentiellement orientée vers des groupes vulnérables (Femmes, Enfants, PA) dans la 
perspective dõune adh®sion volontaire et consentante ¨ la strat®gie de planning familial. 
 
Cible 
- Au moins 50 % des AP/OP des groupes vulnérables --Femmes, Enfants, PA constitu®es b®n®ficient dôune assistance ¨ lôalphab®tisation et ®ducation de masse en mati¯re de 

lôenvironnement 

Activité 6.3 Appui aux prestataires des services pour lõorganisation des s®ances de d®monstrations culinaires et dõ®ducation nutritionnelle visant à combattre la malnutrition et la sous-alimentation 
en milieux ruraux. 
 
Cible 
 
- 6 protocoles dôaccord sont conclus avec des  prestataires des services locaux aux fins dô®ducation nutritionnelle et de d®monstration culinaires en faveur des six secteurs du programme. 
- Au moins 30% de couverture  de planning familial dans les zones de santé sont identifiés et renforcés au travers des protocoles dôaccord pour îuvrer ¨ travers les six secteurs du 

programme. 

 Activités transversales 

Activité  7.1 Enquêtes préliminaire, mi parcourt et finale  sur  les revenus des ménages, la malnutrition et le déficit alimentaire  
 
 
 
 
 
1 228 536 USD 

Activité  7.2. Appui à la gestion des revenus communautaires générés grâce aux PSE (FODECO, AVEC, Caisse de résilience) dans la perspective dôune autonomisation financi¯re des b®n®ficiaires du 
programme. 

Activité 7.3 Etude d'impact environnemental et social (EIS) 

Activité 7.4 Réhabilitation des infrastructures routières (ponts) de communication dans la zone du Projet  

Activité 7.5 Information-Education-Communication (IEC) sur la stratégie de planning familial (Dimitra, radio communautaire, etc).  
Cible : 
 
- 6 radios communautaires rurales  (¨ raison dôune par secteur) et deux au niveau du chef-lieu de la provinciale   sont  contractées pour la diffusion de messages concernant le planning 

familial, lôenvironnement, la gouvernance et gestion de ressources naturelles, les th®matiques sur les filières agricoles et autres par le projet  
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Budget par composante (Financement sécurisé et financement conditionné CAFI) 
 

A) Budget par composante  

  Fonds sécurisés (6M USD Fonared et  4M Suede) 

BUDGET DU PROGRAMME UTILISATION PREVUE DES RESSOURCES (US$)  

CATEGORIES HARMONISEES MONTANT (US$) Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 

1. Frais liés aux effectifs et autres frais de personnel 2 981 550 745 388 745 388 745 388 745 388 

2. Activités (Fournitures, produits de base et 
matériaux) 

4 257 100 1 489 985 1 277 130 1 064 275 425 710 

3. Equipements, véhicules et mobilier, amortissement 
compris 

641 500 545 275 89 810 6 415   

4. Services contractuels 108 000 37 800 32 400 27 000 10 800 

5. Voyages 113 740 39 809 34 122 28 435 11 374 

6. Contreparties des transferts et subventions 60 000 21 000 18 000 15 000 6 000 

7.  Frais généraux de fonctionnement et autres frais 
directs 

1 054 700 369 145 316 410 263 675 105 470 

Coûts totaux du programme 9 216 590 3 248 402 2 513 260 2 150 188 1 304 742 

8. Frais de gestion -Co¾ts dôappui indirects  645 161 227 388 175 928 150 513 91 332 

Imprevu  138 249 48 387 41 475 34 562 13 825 

TOTAL 10 000 000 3 524 177 2 730 662 2 335 263 1 409 898 
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B) Répartition du budget total par Résultat  
 
 

Résultat 1 Résultat 2 Résultat 3 Résultat 4 Résultat 5 Résultat 6 Transversal Total 

367 065 247 931 273 145 780 914 794 921 151 280 366 294 2 981 550 

524 100 354 000 390 000 1 115 000 1 135 000 216 000 523 000 4 257 100 

78 976 53 344 58 769 168 019 171 033 32 549 78 811 641 500 

13 296 8 981 9 894 28 287 28 794 5 480 13 268 108 000 

14 003 9 458 10 420 29 790 30 325 5 771 13 973 113 740 

7 387 4 989 5 497 15 715 15 997 3 044 7 371 60 000 

129 846 87 704 96 623 276 242 281 197 53 514 129 574 1 054 700 

1 134 673 766 407 844 347 2 413 967 2 457 267 467 638 1 132 291 9 216 590 

79 427 53 649 59 104 168 978 172 009 32 735 79 260 645 161 

17 020 11 496 12 665 36 210 36 859 7 015 16 984 138 249 

1 231 120 831 552 916 117 2 619 154 2 666 134 507 388 1 228 536 10 000 000 
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12% 8% 9% 26% 27% 5% 12% 100% 
 
 
c) Budget Détaillé : (Version Excel jointe en Annexe) 
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6. METHODOLOGIE 
 

Le programme sõappuie sur une planification participative du d®veloppement des terroirs villageois, bas®e sur un plan 
dõaffectation des terres consensuellement n®goci®e entre les différentes parties   prenantes en présence. Cette planification 
de lõutilisation des terres villageoises devrait conduire progressivement ¨ la formulation des plans de développement 
spécifiques des secteurs et Territoires concernés, adaptés aux potentialités existantes et dont la mise en ïuvre devra 
requérir aussi bien des contributions des partenaires intéressés que celles issues de la valorisation de la production locale 
dans un contexte de lõauto-prise en charge. Lõobjectif ultime ®tant dõassurer une affectation cohérente des terres empêchant 
de grignoter des superficies additionnelles des terres forestières et concentrant la production agricole dans les zones 
périphériques des habitations et les zones rurales, par la conquête des savanes et la valorisation agricoles des jachères 
post-culturales, en recourant aussi bien aux cultures vivri¯res quõaux cultures de rente (cacaoyer, le caf®ier, palmier), y 
compris la domestication des essences fruitières sauvages de bonne valeur marchande. 
 
Pour ce faire, le programme est b©ti dans une approche holistique comprenant un volet qui sõadresse aux causes directes 
et indirectes de la d®forestation et de la d®gradation des for°ts. La strat®gie de mise ïuvre envisag®e pour la 
restauration des paysages, le développement, la réhabilitation et la promotion des filières agricoles (vivrières et de rente) 
phares sõappuieront sur celle de ç Caisses de résilience », une approche développée par la FAO et qui vise à renforcer 
les capacités des groupes-cibles au travers de trois mécanismes qui le sous-tendent. Elle procédera également par celle 
dite de « fermes modèles ou pilotes », pratiquée avec succès par WWF dans le Kongo Central et actuellement en 

application dans le Territoire de Bikoro. Les deux approches procèdent à des appuis conditionnés aux groupes vulnérables 
organis®s en CLD ou en AP et OP, ou encore, op®rant en m®nages individuels aussi bien pour lõafforestation des savanes 
que pour lõagroforesterie dans les jachères afin de contrer des nouveaux défrichements en forêts denses.  La stratégie y 
relative, li®e aux trois volets dõassistance se pr®sente globalement ainsi : 
 
Volet technique 
 

- Une assistance technique aux groupes-cibles (CLD, AP et OP) dans la restauration des paysages forestiers dégradés 
et dans le développement, la mise en ïuvre et la promotion dõune agriculture de conservation (Apprentissage 
technique par action à travers deux approches combinées de Champ Ecole Paysan ðCEP et de fermes modèles en 
vue de lõintensification de lõagriculture traditionnelle par la promotion de lõAgroforesterie int®gr®e et dõune agriculture 
de conservation en zones dõemprises villageoise, principalement orient®es vers la reconqu°te des savanes et la 
valorisation des jachères; 

- Une assistance opérationnelle dans la planification de lõutilisation des terres, compte tenu de leurs potentiels et 
vocations prioritaires ainsi que dans le d®veloppement dõune foresterie communautaire responsable, sous-tendue par 
des plans simples de gestion élaborés de façon participative. 
 

Volet financier 
 

- La mise en place dõun m®canisme financier dans le cadre des paiements fractionn®s pour services Environnementaux 
(PSE) basé sur les résultats, susceptible de stimuler des incitations grâce aux transferts monétaires en faveur des 
bénéficiaires du programme regroupés en CLD ou OP ou encore constitués en fermes modèles ; 

- La mise en place, par les communautés bénéficiaires elles-mêmes, des fonds de développement communautaire 
(FODECO) et la constitution dõun fonds des cr®dits et ®pargnes communautaires(AVEC) ¨ partir des fonds accumulés 
suite aux PSE, dont lõacc¯s par les membres est conditionn® par lõadoption des pratiques favorables au maintien dõun 
environnement sain et dõun paysage productif. Ces fonds naissent dõune dynamique communautaire et sont les r®sultats 
des efforts communs compensés par le programme au titre de PSE. Ils sont gérés par des communautés elles-mêmes 
préalablement renforcées en capacités dans une approche de crédits et épargnes internes ; 

- Lõadoption dõune approche de d®veloppement des marchés pour une valorisation plus accrue de la production locale, 
lõappui ¨ lõorganisation structur®e des tontines et une r®partition ®quitable des b®n®fices qui en d®coulent. 

 

Volet Social 
 

- Lõadoption dõun agenda social refl®t® par des strat®gies appropri®es de planification familiale et dõ®ducation 
nutritionnelle pour améliorer la nutrition à partir des recettes produites à base de produits locaux, y compris 
lõalphab®tisation en cas dõapport financier additionnel ; 

- la structuration communautaire susceptible de favoriser une coh®sion sociale, y compris la promotion dõune 
sensibilisation des masses  sur la protection de lõenvironnement ; 

- le contr¹le de lõexode rural par le d®veloppement et la promotion des activit®s g®n®ratrices des revenus bas®es sur 
une exploitation rationnelle et durable des ressources naturelles du milieu. 
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Le programme capitalisera et valorisera les acquis pertinents résultant des autres programmes et projets, notamment en 
matière de la gouvernance (règles de gestion communautaire, mouvements associatifs, politique foresti¯re provinciale é) 
et contribuera, au retour, à alimenter les réflexions en matière de politique forestière nationale, la gestion durable des 
for°ts par les communaut®s et les r®formes li®es ¨ lõam®nagement du Territoire. 
 
Des concertations soutenues seront maintenues avec les autorités politico-administratives locales afin de susciter une volonté 
politique qui se traduirait entre autres par : 
 

-  un appui moral inconditionnel dans la réalisation de ce programme ; 
-  une contribution financi¯re directe dans lõam®lioration des infrastructures cl®s dans la zone du programme 

(réhabilitation des routes nationales et de desserte agricole, des écoles,  des dispensaires, des hôpitaux etc.  ),  
- une mobilisation significative des ressources de lõEtat et lõimpulsion dõune dynamique locale pour les travaux 
dõint®r°t communautaire en milieu rural, urbain et p®riurbain (développement de la foresterie et maraichages 
urbains et périurbains, plantation des bambous afin de réduire les ravinements et les érosions des surfaces de 
roulement des routes principales tout en y maintenant  un ensoleillement approprié), 

- lõinstauration et lõofficialisation des pratiques volontaristes communautaires telles que la plantation dõarbres lors 
des journ®es mondiales de lõenvironnement et des for°ts, des ®v®nements sp®ciaux tels que les naissances, la 
journée des femmes, etc.   

 

7.  ARRANGEMENT DE GESTION ET DE COORDINATION  
 
Partenariat 
 
Le Programme sera exécuté en tandem par la FAO, en tant que Chef de file et WWF-RDC partenaire principal. Il associera 
de mani¯re ®troite les structures ®tatiques locales du Minist¯re de lõAgriculture, P°che et Elevage (MAPE) représenté par 
lõIPAPEL/ Equateur et les ITAPEL de trois Territoires participants et du Minist¯re de lõEnvironnement et D®veloppement 
Durable (MECNDD) au travers de sa Coordination Provincial et supervisions territoriales. En fonction des compétences 
sp®cifiques, une r®partition des activit®s du programme sera faite en couvrant lõensemble des activit®s courant aux objectifs 
et aux résultats attendus du programme. Une entente de collaboration sera conclue entre les deux partenaires (FAO et le 
WWF/RD Congo) et spécifiera les mandats, rôles et responsabilités de chaque partie dans la réalisation du programme. 
Le programme pourra, au besoin et dans des cas dõextr°me n®cessit®, recourir ¨ dõautres partenaires afin uniquement de 
suppléer aux compétences manquantes (e.a planning familial, ®ducation nutritionnelle, domestication dõarbres fruitiers 
sauvages, etc.), en évitant autant que possible des frais additionnels de gestion du fait de la multiplicité des partenaires. 
 
Comité de Pilotage 
 
Le Comit® de Pilotage est un organe d®cisionnel qui a, entre autres pour r¹le, dõassurer la coordination op®rationnelle du 
programme et de servir dõinterface ¨ la planification et au suivi du programme entre le Gouvernement et la FAO. Il fournit 
des orientations strat®giques quant ¨ la mise en ïuvre du programme.  
Les r¹les principaux du Comit® de Pilotage sont la coordination institutionnelle et lõorientation strat®gique. Ses r¹les 
spécifiques comprendront : 
 

¶ Approbation des plans de travail et budgets annuels ; 

¶ Examen et adoption des rapports annuels de progrès ; 

¶ Assurance de lõharmonisation du programme avec les priorit®s nationales de la RDC ; 

¶ Analyse des arrangements institutionnels et op®rationnels de mise en ïuvre, et r®vision si n®cessaire ; 

¶ Solution de probl¯mes dans la mise en ïuvre ; et 

¶ Adoption dõaccords ou d®cisions pour am®liorer la mise en ïuvre et lõimpact du programme. 
 

Le Comit® de Pilotage sera pr®sid® localement par le Gouverneur de la province de lõEquateur et co-présidé par le 

Représentant de la FAO en RDC, ou leurs représentants.  

Le Comité de Pilotage sera composé par toutes les parties prenantes du programme dont le Gouvernement, la société 
civile, les représentants des communautés locales bénéficiaires (incluant les peuples autochtones) et le secteur privé. Des 
représentants des ministères ci-apr¯s au niveau de la province seront membres de ce comit®: Minist¯re de lõenvironnement, 
Minist¯re de lõAgriculture, Minist¯re du d®veloppement rural, Minist¯re des Finances, Minist¯re de la Plan, Minist¯re de 
l'Industrie, du Ministère de la Recherche, du Minist¯re Genre et Famille. Dõautres minist¯res peuvent ®galement y °tre 
int®gr®s selon leurs mandats concourent ¨ lõatteinte des objectifs du programme.  Les Repr®sentants du bailleur des fonds, 
dont ceux du FONAREDD,  sont dõoffice partie prenantes. Des repr®sentants dõautres Minist¯res non cit®s ci-haut, des 
partenaires techniques et financiers internationaux (tels que la Banque Mondiale, lõAFD, et la Facilit® UE-REDD) peuvent 
°tre invit®s en qualit® dõobservateurs actifs en y contribuant par des suggestions constructives pour la bonne marche du 
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programme. Le Comité de pilotage se réunira au moins une fois par an (principalement pour approuver les plans de travail 
et les budgets annuels), ainsi quõautant de fois que n®cessaire, ¨ la demande dõun de ses co-présidents. Le comité de 
pilotage et lõidentification de ses membres feront lõobjet dõune note et d®cision officielles. 
 
Plate-forme multi-acteurs provinciale 
 
Cette plate-forme une fois constituée,  aura pour mission de : 
 

¶ approuver les plans de travail annuels  

¶ suivre la mise en ïuvre du Programme dans les diff®rents services de lõadministration concern®e (au niveau de 
la province)  

¶ appuyer le plaidoyer pour faciliter la mise en ïuvre des activit®s au niveau de la province, contribuer ¨ la 
diffusion de lõinformation,  

¶ assurer lõinteraction entre tous les partenaires de mise en ïuvre, surtout des diff®rents secteurs impliqu®s dans la 
mise en ïuvre du programme et enfin, faire des propositions au Comit® de pilotage pour rendre plus effectif, 
efficace et efficient le programme  
 

La plate-forme est pr®sid®e par le Pr®sident du Conseil Consultatif  provincial de lõagriculture et co-présidée par le 

Pr®sident du Conseil Consultatif Provincial de lõagriculture, ou leurs repr®sentants.  

La plate-forme est constitu®e des minist¯res techniques sectoriels provinciaux impliqu®s dans la mise en ïuvre du 

programme, de lõadministration de chaque territoire ciblé, des représentants des secteurs ciblés, de la société civile (y 

compris les peuples autochtones), du secteur privé, des partenaires techniques et financiers du programme et/ou impliqués 

dans la mise en ïuvre du programme et de lõunit® de gestion du programme.  

La plate-forme multi-acteurs se réunira deux fois annuellement, et en amont de la tenue de la réunion du comité de 
pilotage.  Son opérationnalisation est entérinée par une décision du Gouverneur. 
 
Modalit®s dõexécution du programme  
 
Comme pour lõensemble de ses projets/programmes en RDC, le présent programme sera exécuté et géré de façon directe 
par la FAO, en collaboration avec le WWF - RDC. La FAO sera ainsi responsable de la gestion administrative, technique 
et financi¯re de lõensemble du programme. Elle opérera suivant la démarche OPIM pour le transfert des fonds destinés 
aux activités à exécuter spécifiquement par WWF. Cette approche, ¨ lõoppos® de protocoles dõaccord, fait intervenir des 
montants relativement importants. 
 
Unité de gestion du programme et montage institutionnel 
 
Lõunit® de gestion du programme est responsable de la gestion quotidienne du programme et sera basée à Mbandaka, 
chef ðlieu de la province de lõEquateur, ®tant donn® la facilit® dõacc¯s, la pr®sence de plusieurs partenaires techniques et 
la disponibilité en infrastructures dans cette ville. Lõunit® de gestion du programme sera charg®e de la coordination et de 
la mise en ïuvre du programme. Il devra aussi repr®senter le programme pour les r®unions mandataires aupr¯s du 
FONAREDD, des partenaires techniques et/ou des représentations de la FAO et du WWF.  

 
Lõ®quipe de lõunit® de gestion du programme sera compos®e de :  

 

¶ un coordonnateur (Chef) de programme,  

¶ Un coordonnateur (Chef) adjoint de programme, possédant des compétences techniques, y compris en 
suivi/évaluation avérées ; 

¶ Quatre chefs dõantennes plac®s  dans le 4 territoires du programme ; 

¶ un chargé des opérations (Administration et finances) ;  

¶ et deux chauffeurs dont un en charge de la logistique. 
Le recrutement du Coordonnateur, du coordonnateur adjoint et du responsable de lõAdministration et des finances, trois 
postes clés, se fera par un comité conjoint FAO-WWF. Le personnel dõex®cution sera recrut® par chacune des parties selon 
les besoins. Les quatre antennes conjointes (FAO-WWF) de supervision des activités de terrain seront placées 
respectivement ¨ Bikoro (pour les secteurs dõIlanga, du Lac et dõEkonda dans le territoire de Bikoro), ¨ Bokatola dans le 
Territoire dõIngende, ¨ Ngombe pour les secteurs de Lusakani dans le territoire de Luklela et à Bomongo, pour le secteur 
de la Ngiri. Ces antennes seront supervis®es par des Chefs dõantenne recrut®s par la FAO en concertation avec WWF. Ils 
sont placés sous la responsabilité directe du coordonnateur du programme et re­oivent des appuis de lõ®quipe technique 
dõappui ¨ lõex®cution du programme.  
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Equipe technique dõappui ¨ lõexécution du programme 
 
Il sõagit ici dõune ®quipe technique qui appuiera la r®alisation de diff®rents volets li®s aux r®sultats du programme dont 
notamment, gouvernance, aménagement du territoire, agriculture, forêts et énergie, genre et démographie. Elles relèveront 
des contrats spécifiques à conclure avec WWF sous OPIM. 

 

 Appui technique  

 
Lõ®quipe de lõUnit® de Gestion du programme recevra, selon les besoins, des appuis techniques et op®rationnels ¨ partir 
des bureaux de représentation de la FAO et de WWF à Kinshasa et éventuellement, de leurs sièges respectifs au niveau 
global et/ou régional. Lõappui technique de la FAO visera ¨ ce le programme respecte les standards de mise en ïuvre 
de la FAO mais aussi, ceux édictés par FONAREDD. Les appuis de la FAO au programme sont estimés à 3 hommes/mois 
par année. 
 
Partenariat local / provincial  
 
Si n®cessaire, le programme int¯grera des partenaires locaux/provinciaux pour la mise en ïuvre des activit®s. Des 
protocoles dõaccord seront ®tablis entre la FAO et ses partenaires locaux/provinciaux ou encore, entre le WWF et ses 
partenaires locaux/provinciaux sur les fonds spécifiques qui lui sont alloués par la FAO dans le cadre des contrats OPIM.  
 
Modalité de gestion financière  
 
Le programme appliquera les normes, standards et procédures de gestion administrative et financière de la FAO.  Un 
OPIM (Operational Partners Implementation Modality) sera conclu entre la FAO et WWF pour sceller le partenariat entre 
les deux institutions, mais ®galement pour mettre ¨ disposition de WWF les fonds n®cessaires pour la mise en ïuvre des 
activités qui lui incombent plus spécifiquement. 
 
8. FAISABILITE, GESTION DES RISQUES ET PERENNITE DES RESULTATS 
 
Le programme profite de la notori®t® deux agences dõex®cution ¨ savoir, FAO et WWF, dans la r®gion et du prestige 
quõils jouissent tous les deux aupr¯s des b®n®ficiaires, compte tenu des expériences accumulées dans le secteur forestier et 
dans le domaine de la mise en ïuvre dõactions concr¯tes sur le terrain. Lõapproche pragmatique bas®e sur la 
responsabilisation des b®n®ficiaires, la participation et lõint®gration des parties prenantes lors de la mise en ïuvre des 
activités sont des atouts indéniables qui augurent la faisabilité du programme. 
 
Le programme se construit dans un contexte politique relativement stable, mais de gouvernance plus ou tumultueuse du fait 
des incertitudes sur la durabilité des institutions à mandats électifs. En effet, les élections attendues à la fin de cette année 
2017 restent hypoth®tiques et les risques dõengendrer des troubles sociaux ne sont pas ¨ ®carter. Pour y faire face, le 
programme sõappuie sur une gouvernance locale au travers des CLD et des OP, o½ si¯gent des autorit®s traditionnelles 
locales disposant dõune notori®t® ®prouv®e et bien ®cout®es par leurs administr®s. 
 
Afin dõ®carter les risques de corruption, le programme sera ex®cut® directement par la FAO en ®troite collaboration avec 
WWF, dans un cadre programmatique commun validé par le Comité de pilotage du programme. Les activités respectives, 
placées sous la coordination de la FAO tiennent compte des compétences et avantages respectifs conformément à la 
répartition convenue des rôles et responsabilités liés à la mise en ïuvre.  Les comit®s locaux de gestion ont obligation de 
rendre compte (recevabilit®) aux membres de leurs associations en termes des bilans financiers et dõactivit®s. Leurs membres 
ont un mandat électif et peuvent être démis de leurs fonctions si l4assemblée Générale le juge opportun et nécessaire. 
 
La FAO et le WWF, qui sont déjà impliqués dans les autres programmes de restauration des paysages financés dans le 

cadre des autres initiatives (GEF, CARPE, é), sõefforceront de mobiliser, au titre de cofinancement, des contributions 
additionnelles pour consolider les acquis et étendre les actions du programme progressivement vers des points chauds de 
déforestation non encore pris en charge et couvrir ainsi progressivement lõensemble de la Province. 
 
 
9.   Gestion environnementale et sociale : risques et mesures dõatt®nuation 
 
Les principaux risques potentiels du Programme sont identifiés dans la matrice des risques en annexe 3. Toutefois, une 
identification et une analyse plus pouss®es devront renforcer les informations connues. Une ®tude dõimpact environnemental 
et social est pr®vue et sera r®alis®e au d®but de la mise en ïuvre du Programme. Cette ®tude permettra de mieux cerner 
les potentiels impacts n®gatifs du Programme pour pouvoir les limiter, et ceci non seulement sur lõenvironnement et les 
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ressources naturelles mais aussi sur les communaut®s locales. Ces risques feront par la suite lõobjet dõun suivi particulier lors 
de la mise en ïuvre du pr®sent programme, ¨ travers notamment le syst¯me de suivi de lõinformation des sauvegardes à 
lõ®chelle locale.  
 
 
10. Contrôle, évaluation et information 
 
De manière concertée, la FAO et le WWF conviendront pour une évaluation finale indépendante dans les six mois 
pr®c®dant la date dõach¯vement effective du programme. Cette ®valuation aura pour objectif dõidentifier les r®sultats du 
programme, leur durabilit® et leurs impacts effectifs ou potentiels. Elle aura ®galement pour objet dõindiquer les mesures 
qui devront être adoptées pour garantir la continuité du processus engagé tout au long du programme. Les Bureaux de 
lõ®valuation respectifs de la FAO et de WWF assumeront la responsabilit® de lõorganisation et de lõappui technique de 
lõ®valuation finale, en consultation avec lõensemble des parties prenantes du programme. Il leur incombera de financer 
l'évaluation, de finaliser les Termes de réf®rence, de recruter lõ®quipe et de lui fournir tout lõappui technique et de garantir 
la qualit® du rapport final. Lõ®valuation devra entre autres : 
 

¶ Evaluer la pertinence, lõefficience et lõefficacit® de la conception et de la mise en ïuvre du programme ; 

¶ Evaluer les produits effectifs et les résultats potentiels du programme, ses impacts et sa durabilité ; 

¶ Evaluer la performance du programme en mati¯re dõint®gration des questions de parit® hommes-femmes, ainsi 

que les résultats obtenus dans ce domaine ; 

¶ Identifier les enseignements tir®s concernant la conception, la mise en ïuvre et la gestion du programme ; 

¶ Mettre en évidence les réalisations et les pratiques qui méritent d'être développées ou reproduites. 
 
Un plan de Monitoring & Evaluation (M&E), basé sur le cadre des résultats du Programme, sera élaboré au cours de trois 
premiers mois de mise en ïuvre et sõalignera globalement au plan de suivi conjoint avec le FONAREDD. Les évaluations 
et le rapportage seront effectués en principe tous les six mois. 
 
11. PLAN DE CONSULTATION EFFECTUE  
 
Le d®veloppement de la note dõid®e du Programme a n®cessit® quelques consultations cibl®es aupr¯s des porteurs du 
Programme, repr®sent®s notamment par lõAdministration (Agriculture et Environnement), la Société Civile dans sa pluralité 
et le secteur privé, tant au niveau de Kinshasa que dans la Province même de la Province de lõEquateur. Des premi¯res 
consultations ont ®t® engag®es par la FAO au courant du dernier trimestre 2016, en pr®vision du lancement de lõAMI pr®vu 
à cette fin, qui nõest intervenu finalement quõau courant de deuxi¯me trimestre de lõann®e en cours, soit le 15 avril 2017. 
Cette attitude avant-gardiste de la FAO a permis de cerner les enjeux REDD+ dans la Province de lõEquateur et de 
capitaliser les différentes interventions des partenaires par rapport à cette thématique dans la région. 
 
Consciente de ses compétences et de son expérience accumulée au fil de temps dans cette Province et dans le souci 
dõoptimiser les impacts attendus de la mise en ïuvre du programme tout en restreignant le cercle des partenaires 
potentiels, la FAO a opté pour un partenaire clé, WWF, avec lequel une complémentarité de compétences respectives 
serait ¨ m°me de mettre en ïuvre rapidement le programme en profitant des acquis respectifs de terrain et dõ®viter des 
études pré-requises qui souvent sont à la base de retard dans le lancement effective des activités. 
 
Des pourparlers de collaboration entre la FAO et le WWF pour lõ®laboration dõune Note dõid®e de Programme (NIP) tel 

que préconisé par le FONAREDD ont débuté à Kinshasa et se sont poursuivis sur le terrain, en province, dans la période 

de mercredi 24 à mercredi 31 mai 2017. En plus de rencontrer quelques personnalit®s cl®s de lõex®cutif provincial dont 

le Gouverneur de Province et le Ministre en charge de lõenvironnement ainsi les responsables de lõAdministration 

participante repr®sent®e par le Coordonnateur provincial ¨ lõEnvironnement (CPE) et lõInspecteur Provincial ¨ lõAgriculture 

(IPAPEL), y compris leurs collaborateurs clés ainsi que quelques structures de la Société Civile localement représentées, 

lõ®quipe de r®daction de la note a r®alis® une mission exploratoire et consultative sur le terrain.  

Cette derni¯re lõa men® successivement sur lõaxe terrestre Mbandaka-Bikoro (dans le territoire de Bikoro)-Bokatola (dans 

le territoire dõIngende) et ensuite, sur lõaxe fluvial allant de Mbandaka ¨ Ngombe, dans le territoire de Lukolela. Lõobjectif 

de la mission étant, en plus dõune reconnaissance de routine, dõ®changer avec les diff®rents acteurs et les communaut®s 

locales sur leurs perceptions et attentes concernant la note dõid®e de programme qui devrait °tre ®labor®e pour °tre 

soumise au FONAREDD. Les points dõ®change ont porté respectivement sur les perspectives du développement et de la 

mise en ïuvre de la foresterie communautaire, les questions relatives ¨ lõam®nagement du territoire, les questions de 

gouvernance et dõaccompagnement dans la gestion des ressources forestières mais aussi, celles concernant la 

problématique de bois énergie et de la sédentarisation agricole (développement des filières pour les cultures pérennes et 
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à accroissement de la productivité des cultures vivrières). Une   vingtaine de structures (CLD, CARG territoriaux, associations 

des producteurs agricoles et des planteurs de cacao) et personnalités influentes (chefs de terre, fermiers pilotes) au sein 

des communaut®s locales ont constitu® lõ®chantillonnage dans nos entretiens dans les trois territoires dõintervention (Bikoro, 

Ingende et Lukolela), qui ont été dans un premier temps ciblés  dans le cadre de la NIP. Les points saillants de la visite 

exploratoire conjointe FAO-WWF sont repris dans le tableau de lõannexe 4. 

Suite ¨ lõappr®ciation favorable de la note dõid®e de programme soumise au FONAREDD et ¨ lõint®r°t manifest® par la 

Suède de contribuer, à hauteur de 4 Mo USD au financement de ce programme, une deuxième mission de terrain y a été 

réalisée. Celle-ci, inscrite dans la perspective dõ®laborer le document m°me du programme, a pris en compte lõint®r°t de 

la Suède pour un financement additionnel. Les échanges et consultations ainsi menés ont contribué au recadrage, à  

lõextension et ¨ la consolidation des activit®s auparavant vis®es dans la NIP. Cette mission, de nouveau réalisée 

conjointement  par la FAO et le WWF, est intervenue du 07 au 13 septembre dans les territoires de Bikoro et dõIngende. 

La mission, sõest surtout pench®e ¨ mieux cerner la probl®matique de la participation des peuples autochtones pygmées 

ainsi que des autres groupes vulnérables (femmes et enfants), les questions relatives au « genre » et aux modèles de 

promotion à envisager pour accroître lõautonomisation des femmes ainsi quõ au cadre de résolution interne des conflits 

susceptibles dõappara´tre au cours de la mise en ïuvre du programme. Par ailleurs, les discussions  et les ®changes de vue 

réalisés à Mbandaka même avec des personnes-ressources cl®s ont permis de confirmer le choix auparavant fait dõinclure 

le territoire de Bomongo en compl®ment  de trois autres territoires dõinterventions d®j¨ consid®r®s dans la NIP,  comme lõun 

des sites dõintervention du programme int®gr® et ce ; eu égard au financement additionnel attendu de la Suède. 

Les différentes consultations menées aussi bien lors de la construction de cette note dõid®e de programme que lors de 
lõ®laboration du document de programme lui-même ont porté sur plusieurs domaines et ceci ; en tenant compte à la fois 
de lõensemble des piliers de la strat®gie nationale REDD et de lõorientation du Programme compte tenu de ses objectifs.  
 
Toutes les démarches entreprises dans le cadre de ces consultations ont été sanctionnée par une lettre dõendossement et 
de recommandation du Gouverneur de Province auprès du FONAREDD pour financement du programme ainsi conçu, signée 
au cours dõune c®r®monie solennelle tenue le 31 octobre 2017, à laquelle ont pris part, outre Madame le Gouverneur ai, 
les Ministres provinciaux en charge de lõEnvironnement, de lõAgriculture et de lõEnseignement ; les députés provinciaux élus 
de 4 territoires vis®s par le programme ainsi que les cadres de lõAdministration provinciale int®ress®s. 

 

Photo 1. Equipe conjointe FAO/WWF de formulation            Photo 2. Début de la cérémonie avec Mme le Gouverneur 
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Photo 3. Séance de partage sur le Programme Intégré       Photo 4. Réception lettre endossement par la FAO/Equateur 
   
Fig 5. Cérémonie officielle de signature, par Madame le Gouverneur de province, de la lettre dõendossement du PI-

Equateur adressée au FONAREDD (Mbandaka, 31 octobre 2017). 
 
12.   CADRE JURIDIQUE 

 
Dispositions légales générales pour la FAO dans les Programmes Conjoints des Nations Unies 

 
1) La réalisation des objectifs du Programme incombe conjointement au Gouvernement, à la FAO et aux autres 

agences des Nations Unies participantes. 
2) Lõ®quipement, le mat®riel et les fournitures acquis avec les fonds du Programme deviennent normalement 

propriét® du Gouvernement d¯s leur arriv®e dans le pays, sauf si lõaccord en dispose autrement. Le Gouvernement 
veille à ce que l'équipement, le matériel et les fournitures soient à tout moment disponibles pour le Programme et 
fait en sorte qu'ils soient placés sous bonne garde, entretenus et assurés. Les véhicules et les ordinateurs personnels 
demeurent, à moins que l'accord n'en dispose autrement, la propriété de la FAO. 

3) Sous réserve de toute mesure de sécurité en vigueur, le Gouvernement fournit à la FAO et au personnel du 
Programme les rapports, enregistrements, archives et autres renseignements pertinentes pouvant être nécessaires 
¨ la mise en ïuvre du Programme. 

4) Le choix du personnel de la FAO affecté au Programme, des autres personnes assurant des services pour le 
compte de la FAO au titre du Programme, ainsi que des stagiaires, est fait par la FAO, le Gouvernement ayant 
®t® consult®. Pour contribuer ¨ la mise en ïuvre rapide du Programme, le Gouvernement sõengage ¨ acc®l®rer 
autant quõil le peut ses proc®dures dõagr®ment du personnel de la FAO et des autres personnes assurant des 
services pour le compte de la FAO, et chaque fois que cela est possible, à dispenser de ces procédures le 
personnel de la FAO engagé pour des périodes de courte durée. 

5) Le Gouvernement applique à la FAO, à ses biens, fonds et avoirs et à son personnel, les dispositions de la 
Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées. Hormis le cas où le Gouvernement et la FAO 
en sont convenus autrement dans le document de Programme, le Gouvernement accorde les mêmes privilèges et 
immunités stipulés dans ladite Convention à toutes les autres personnes assurant des services pour le compte de 
la FAO dans le cadre de la mise en ïuvre du Programme. 

6) Afin dõassurer la mise en ïuvre rapide et efficace du Programme, le Gouvernement accorde à la FAO, à son 
personnel et à toute autre personne assurant des services pour le compte de la FAO les facilités nécessaires, 
notamment : 
 
a) la délivrance rapide et gratuite des visas ou permis requis;  

b) toutes les autorisations n®cessaires ¨ lõimportation et, le cas ®ch®ant, ¨ la r®exportation de lõ®quipement, du 
mat®riel et des fournitures devant °tre utilis®s dans le cadre du Programme, et lõexon®ration de tout droit 
de douane, autres taxes ou redevances appliquées à de telles importations ou réexportations; 

c) lõexon®ration de tout imp¹t sur les ventes ou autres taxes en cas dõachat sur place dõ®quipement, de mat®riel 
et de fournitures devant être utilisés dans le cadre du Programme; 

d) le paiement des frais de transport dans le pays, y compris les co¾ts de manutention, dõentreposage et 
dõassurance et toutes autres d®penses connexes en ce qui concerne lõ®quipement, le mat®riel et les fournitures 
devant être utilisés dans le cadre du Programme; 

e) le taux de change légal le plus favorable; 
f) lõassistance au personnel de la FAO, dans la mesure du possible, pour lõobtention dõun logement appropri®; 


